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Avertissement 

 

Dans cette étude, faute d’avoir pu réunir un nombre suffisant d’archives spécifiques à 

l’école Mac-Cartan, nous avons fréquemment élargi l’analyse à des documents se rapportant 

à d’autres écoles tenues par les Frères des Écoles chrétiennes, soit à Rouen, soit dans tout le 

département de Seine-Inférieure. Ce qui permet de mieux comprendre l’enseignement au XIX
e
 

siècle (avec une législation complexe, en constante évolution), la vie des écoliers et des 

enseignants, et les problèmes qui se posaient alors. 
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Grâce à la générosité du curé de Saint-Ouen Christophe Mac-Cartan, d’origine 

irlandaise, et à son initiative, une école administrée par les Frères des Écoles chrétiennes (ou 

Lasalliens) ouvrit ses portes, entre 1846 et 1891, aux n° 10 et 12 rue du Petit-Maulévrier. 

Lors du décès du prêtre, quelques années plus tard, dans des circonstances dramatiques 

(une chute à l’église pendant son sermon, le 13 avril 1851), aux termes de son testament, la 

propriété de l’immeuble passa à la ville de Rouen, à condition de le faire servir « à usage 

d’école pour les enfans de la paroisse de saint Ouen ». Ce legs était assorti d’une rente de 

1 400 francs pour l’entretien de deux Frères, car l’Institut, fondé par Jean-Baptiste de La Salle 

en 1684, était spécifiquement désigné pour la gestion. 

 

 
Emblème des Frères des Écoles chrétiennes ou Lasalliens 

 

D’autres clauses montraient également l’implication sociale du prêtre ; or, c’est 

précisément ce testament – cause d’un procès entre les héritiers, l’Hospice général et la ville – 

qui provoqua, quarante-cinq ans plus tard, le départ des Frères de la rue de Joyeuse. 

Mais « l’école Mac-Cartan », comme on l’appelait couramment (répertoriée sous  le 

nom : « Saint-Ouen et Saint-Nicaise »), ne quitta pas pour autant le quartier Saint-Nicaise, se 

transférant aussitôt 14 rue Poussin. 

Il reste remarquable qu’au sein de « l’enclos » des « ci-devant Mathurins », dans la 

seconde moitié du XIX
e
 siècle, deux écoles – l’une primaire et congréganiste, l’autre 

secondaire et laïque, l’une destinée aux classes populaires de la paroisse, l’autre plutôt à la 

bourgeoisie urbaine – se soient ainsi côtoyées.  

L’école dut fermer définitivement en 1904, lorsque l’Institut « se vit interdire tout 

enseignement », provoquant « la ruine de leurs écoles »
1
. 

                                                           
1
 Robert Eude, « Histoire religieuse du diocèse de Rouen au XIX

e
 siècle », 4

e
 partie, dans Études normandes, 

n° 71, Rouen, 1956. p. 350. 
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Précisons d’emblée que la documentation sur l’école (contenue dans le fonds T des 

archives départementales) s’avère très restreinte : des documents sur papier pelure, 

généralement, en mauvais état de conservation, non classés, avec des échanges de courriers 

incomplets, des « états » fragmentaires, limités à quelques années seulement. 

Cela permet néanmoins de reconstituer l’histoire d’un établissement – et plus 

largement d’un institut, à Rouen – en partie méconnu, d’une taille modeste, avec ses succès et 

ses travers, mais qui fut d’un grand secours aux enfants du quartier. 

Il a été dit, ci-dessus, que deux écoles avaient voisiné dans « l’enclos » des Mathurins, 

aux n° 2, 4, 10 et 12, alors que les Almanachs de l’époque montrent qu’aux numéros 

intermédiaires (du 4 au 8), divers locataires et propriétaires se succédèrent. Ce qui nécessite, 

en préalable, un éclairage particulier. 
 

1. Retour sur l’histoire du site 
 

À la veille de la Révolution, les Mathurins s’étaient rendus propriétaires de tout le 

quadrilatère compris entre la rue de Flandre à l’est, le couvent des Gravelines (ou Sœurs 

anglaises) à l’ouest, la rue du Petit-Maulévrier au sud et le rempart Beauvoisine au nord. 

Cependant, leur « maison claustrale » proprement dite (couvent, église, dépendances 

et jardin, autrement dit l’espace monastique) ne couvrait pas la totalité de cette surface
2
 : en 

effet, les religieux louaient plusieurs parcelles bâties à des particuliers, qui étaient situées 

entre leur jardin et le couvent des Gravelines, avec des entrées par la rue de Flandre (la 

maison louée à Jores) et la rue du Petit-Maulévrier. 

Lorsque Abraham Frey acheta la « maison claustrale » par adjudication (dans le cadre 

de « l’aliénation des Biens nationaux »), en mars 1791, cela n’incluait donc que le n° 2 de la 

rue du Petit-Maulévrier. Les autres « lots » (qui correspondaient à peu près aux différents 

contrats immobiliers conclus par les Mathurins, entre 1659 et 1740, comportant généralement 

maison(s) et jardin, et pour certains des dépendances) avaient été disjoints. Ils étaient situés 

du 4 au 12 rue du Petit-Maulévrier. 

Mais tous ces « lots » ne furent pas attribués en 1791, et l’on n’en retrouve trace que 

dans la première matrice du cadastre (dit « napoléonien ») de 1828. Pour chaque numéro, 

donc, le propriétaire indiqué n’était pas forcément le premier acquéreur. 

Quand, après le départ du temple protestant, une première pension de jeunes filles 

s’installa à « la maison des ci-devant Mathurins » (cf. Journal de Rouen, 8 mai 1793), Marie 

Auber accueillit ses élèves au 12 rue du Petit-Maulévrier, d’après l’annonce. 

Investissement financier important, pour une ancienne religieuse, qui avait 

probablement reçu plusieurs héritages : celui de son époux (décédé prématurément, sans doute 

beaucoup plus âgé qu’elle) et celui de ses parents, notables des Andelys. En effet, Marie 

Auber était la fille d’un « maitre chirurgien et apothicaire » (sans doute de l’hôpital Saint-

Jacques), et d’une dame Le Roux, d’une importante famille aristocratique de l’Eure ; en outre, 

elle s’était mariée, en 1771 (à 21 ans), selon son rang, avec un « huissier en la Cour du 

parlement de Roüen », Étienne Mielle, décédé peu après, vu qu’elle intégra le couvent des 

Nouvelles Catholiques l’année suivante. 

Après plusieurs changements de propriétaire, depuis 1828, dont un rachat par le 

couvent de la Visitation en 1843, c’est le curé de Saint-Ouen, Christophe Mac-Cartan, qui fit 

                                                           
2
 Site qui représente alors 48 perches et 47 mètres de « jardin d’agrément » (parcelles 314 et 316), de 18 

perches et 10 mètres de « sol et cour », la surface bâtie (parcelle 314), de 47 perches et 30 mètres, n’étant pas 
détaillée (en page de garde du registre, il est indiqué que 1 hectare équivaut à 1 acre et 122 perches « mesure 
locale »). 
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l’acquisition de l’ensemble, en 1846, consacrant une partie de sa fortune au financement 

d’une école primaire tenue par les Frères. 

Lorsque est dressée la première matrice du cadastre (section V, dite de Saint-Ouen, 

d’après l’arrêté du 24 décembre 1828), Jacques Bouteiller, alors domicilié chez son fils, 46 

rue de l’Épée, n’est propriétaire que du 2 rue du Petit-Maulévrier (rebaptisée rue de Joyeuse 

par arrêté du 31 août 1867), ce qui signifie qu’il avait revendu le numéro 12 entre-temps 

(entre 1817 et 1828 donc). 

À cette date, c’est à Jacques Bance qu’appartient la parcelle. Les autres numéros (du 4 

au 10) sont de même attribués à des particuliers. Et si les Dames blanches, dans les années 

1880, commencèrent à racheter certains lots (les n° 4 et 12), il fallut attendre l’arrivée du 

Foyer Sainte-Marie (ou A.C.S.J.F.) pour que le quadrilatère dont les Mathurins s’étaient 

rendus acquéreurs fût reconstitué par un seul et même propriétaire. 

Mais il est remarquable qu’à la place des pensions Auber et Bouteiller, aux n° 10 et 12, 

voisinant avec les frères Guernet, une école libre de jeunes gens se soit installée dès 1846. 

En effet, cette année-là, le curé de Saint-Ouen depuis 1838, Christophe Mac-Cartan, 

racheta la parcelle, mobilisant « une partie de sa fortune en faveur d’une école des Frères de 

la doctrine chrétienne »
3
 qu’il y installe, et qui se maintient sur site jusqu’en 1891 (absorbant 

le n° 10 vers 1853). D’après l’Almanach de Rouen, entre 1889 et 1891, l’école n’occupait plus 

que le n° 10 rue de Joyeuse, sous le statut d’école primaire communale congréganiste de 

garçons (enfants de 6 à 13 ans), et le nom d’« école Mac-Cartan », dirigée par M. Allaire. 

L’année suivante, en 1892 (cf. Almanach de Rouen, p. 220), sous la direction de frère 

Bertulien, et sous le nom de « Saint-Ouen (Mac-Cartan) », l’école rouvrit au 14 rue Poussin, 

rebaptisée ensuite « Saint-Nicaise ». 

La matrice du cadastre, en 1844, mentionne la destruction des deux maisons situées 

sur les parcelles 306 à 308 (correspondant au n° 12), sans indiquer de construction 

subséquente. Mais le permis de construire ne fut obligatoire, en France, sous sa forme 

actuelle, qu’à partir de 1943 (en application d’une loi d’urbanisme du 15 juin 1943, reprise en 

octobre 1945). Les bâtiments détruits furent donc remplacés dans les années suivantes, sans 

démarche administrative préalable, grâce au legs du père Mac-Cartan, comme l’atteste l’acte 

de vente d’un immeuble aux 10-12 rue de Joyeuse, le 13 juin 1901, des Dames blanches à la 

ville de Rouen, qui donne le descriptif, assez succinct, d’une propriété…
4
 : 

 

Bornée à l’ouest par les propriétés de la Visitation, au nord par M
lle 

Collot, religieuse 

de la Communauté du Sacré-Cœur, à l’est par M
lle

 Collot […] précitée et par M
me

 

veuve Lefevre. Le terrain à vendre se compose de deux parties : à l’entrée une cour 

pavée en partie, dans laquelle est édifié un préau couvert, on y pénètre dans la 

seconde cour de l’immeuble par un escalier en pierre. Sur le côté de cette portion est 

édifié un long bâtiment, autrefois à usage d’école. 
 

À noter qu’avant 1846, une école de l’Institut des Frères des Écoles chrétiennes (dirigé 

à Rouen par frère Péloguin), sous le même nom de « Saint-Ouen et Saint-Nicaise », était déjà 

ouverte dans le quartier, rue du Grand-Maulévrier, « au coin de la r. Bourg-l’Abbé ». 

Une école primaire congréganiste de garçons jouxta donc la pension Guernet d’abord, 

puis celle des Dames blanches, de façon continue entre 1846 et 1891. Autrement dit, pendant 

                                                           
3
 Cf. Nicétas Périaux, Histoire sommaire et chronologique de la ville de Rouen […] jusqu’à la fin du XVIII

e
 siècle, 

Gérard Monfort, éd., Brionne, 1977, p. 652-653. 
4
 Archives municipales de la ville de Rouen, cote 44W184. 
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environ quarante-cinq ans, sur le quadrilatère qu’avaient acquis les Mathurins, deux écoles 

libres ouvrirent leurs portes. 

Cinq ans après l’ouverture de l’école, à la suite du décès du curé de Saint-Ouen, c’est 

la ville de Rouen qui devint propriétaire de l’immeuble. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Emplacement de l’école Mac-Cartan (10-12 rue de Joyeuse) sur le cadastre napoléonien 

 

2. Le testament du curé Mac-Cartan 

 

Christophe Mac-Cartan naquit le 12 Vendémiaire an VII (3 octobre 1798)
5
, à Rouen, 

où ses parents s’étaient mariés le 5 Ventôse an V (23 février 1797). D’après l’acte de 

mariage
6
, son père était « Christophe Macartan, negotiant rue de lepée n. 12, né à 

Marshastown au conté de Down en Irlande le dix mai mil sept cent cinquante cinq, du 

mariage de Patrick Macartan décédé et de Marguerite Collins domiciliée audit lieu ». 

Sa mère, Marie Anne Dorothée Drely
7
, « negotiante rue du Gros Horloge n. 67 », était 

née à Rouen, paroisse Saint-Herbland, le 27 août 1758, de Jean Guillaume Drely et Marie 

Dorothée Leforestier, domiciliés rue de la Vicomté ; elle était veuve en premières noces de 

                                                           
5
 Acte de naissance de Christophe Macartan, Archives départementales de Seine-Maritime (ADSM), cote 

4E2260, n° 113 du 14 Vendémiaire an 7). 
6
 ADSM, cote 4E2282, acte n° 347. 

7
 Acte de baptême du 28 août 1758, n° 14, ADSM, cote 4E2051. 
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Thomas Duhamel, décédé paroisse Notre-Dame-de-la-Ronde, à Rouen, le 30 juin 1789
8
 

(l’église Notre-Dame-de-la-Ronde, détruite vers 1796, était située rue du Gros-Horloge). 

D’après son acte de baptême, en 1758, ses parents résidaient rue du Bec et étaient 

marchands. 

Précisons que le patronyme du curé de Saint-Ouen, Mac-Cartan, est la forme 

anglicisée de l’irlandais Mac-Artàin. L’officier d’état civil déforma donc son véritable nom de 

famille, qui devait être Mac-Cartan, de même que les prénoms de son père et de sa grand-

mère : Christophe et Marguerite pour Christopher et Margaret. Enfin, le lieu de naissance de 

son père doit être, en réalité, Marshalltown Townland (baronnie de Lecale Upper, comté de 

Down, en Ulster), en irlandais Bail Mharascail. 

L’origine de la fortune familiale du curé Mac-Cartan (qu’il sut mettre heureusement à 

profit, conformément à sa foi chrétienne) paraît donc évidente : du côté de sa mère, les Drely 

et les Le Forestier étaient d’anciennes familles de « négociants » et de « marchands » 

rouennais du XVIII
e
 siècle, de la riche paroisse Saint-Herbland

9
. 

Du côté de son père, il est probable que Christopher Mac-Cartan s’inscrivait dans la 

longue tradition d’émigration irlandaise en France (militaires, commerçants et patrons de 

manufacture), aux XVII
e
 et XVIII

e
 siècles. Le contexte post-révolutionnaire était 

particulièrement favorable à la diaspora irlandaise en France, après l’envoi par le Directoire, 

en 1796, d’un corps expéditionnaire commandé par le général Hoche, dans une tentative 

avortée de libérer l’Irlande du joug anglais (expédition sollicitée par Wolfe Tone, fondateur de 

la société des « Irlandais Unis » en 1791, auprès de Hoche et de Carnot). 

Et la lecture de son testament (voir ci-dessous) nous en apprend davantage… 

Christophe Mac-Cartan rédigea deux testaments olographes, déposés auprès de M
e
 

Louis Alexandre D’Été (notaire à Rouen) : le premier, daté du 25 mars 1848 (enregistré le 22 

avril 1851), fait de sa sœur M
me

 Duhamel sa légataire universelle, « à charge de legs 

particuliers » ; aux mêmes conditions, un second testament du 4 juin 1849 (enregistré le 15 

avril 1851) fait de son domestique, Alfred Hébert, le légataire universel de sa fortune
10

 :
 
 

 

Je donne et lègue la totalité de ma fortune mobilière & immobilière a Alfred 

Hébert mon domestique que j’institue mon légataire universel, je lui fais ce legs aux 

charges et conditions qui suivent : 

1° Je donne et lègue a la ville de Rouen une maison en circonstances et 

dépendances située a Rouen rue du Petit Maulévrier n°10 & 12, occupée par les frères 

des Ecoles Chrétiennes qui y tiennent des Ecoles pour les Enfans de la paroisse de 

saint Ouen, je lui donne et lègue de plus une rente annuelle de quatorze cents francs 

qui devra être employée tout entière chaque année à pourvoir à l’entretien, au 

logement & à la nourriture de deux frères des écoles chrétiennes qui tiendront à 

perpétuité la dite Ecole, je lui fait ce legs à la condition expresse que la maison léguée 

sera toujours employée à usage d’école pour les enfans de la paroisse de saint Ouen  

                                                           
8
 Acte de sépulture du 12 juillet 1789, ADSM, cote 4E1977 : il était alors « négotiant », âgé d’environ 51 ans ; 

quelques mois avant, il avait eu un fils, Philippe Louis, de son mariage avec Anne Drely (baptisé le 20 avril par 
Alexandre Drely, curé de Quevreville-la-Poterie). 
9
 Une recherche dans le Journal de Rouen donne quelques mentions des Drely : en 1781, M. Drely fils est 

« marchand, rue S. Jean » (supprimée pour la percement de la rue Jeanne-d’Arc) ; en 1789, Jean-Philippe Drely 
achète une ferme « paroisse du Rouvray, au hameau de la Petite-Mare » ; en 1802, Alexandre Drely figure dans 
la liste des ecclésiastiques ayant prêté le serment civique ; et, en 1829, on trouve mention de « Marie-Anne 
Dorothée Drely, veuve en premières noces de Thomas Duhamel, et épouse en deuxièmes noces de Christophe 
Maccartan ». Il s’agit – on l’a vu – des parents du curé de Saint-Ouen. 
10

 Cf. ADSM, cote 2J 126/235. 
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desservie par les frères des écoles chrétiennes et que la dite rente sera versée 

annuellement aux frères qui la desserviront […]. 

Je déclare que le cas ou, contre mon attente, ce legs fait dans l’intérêt 

principalement des Pauvres d’une paroisse de la ville ne serait pas, avec la condition 

y apposée, accepté par la ville : 

1° Je lègue la maison en toute propriété aux hospices de la ville de Rouen, à 

la charge par eux d’admettre à demeure à l’hospice général, a perpétuité deux 

pauvres de la paroisse de saint Ouen qui seront, quand la place sera vacante, désignés 

& choisis par les curés de Saint-Ouen mes successeurs, ou, en cas de vacance de la 

cure, par le premier vicaire. Ces pauvres devront être domiciliés sur la paroisse depuis 

au moins une année. Si la valeur de la dite maison en circonstances & dépendances ne 

représenterait pas la somme exigée par les règlements pour l’admission à l’hospice de 

ces  deux pauvres, mon légataire universel, s’en rapportant a une décision arbitrale 

pourvoirait au surplus avec les titres de rente sur l’État dont je serai possesseur au 

jour de mon décès, quant au reste des rentes  sur l’État […] qui ne seraient pas 

employés à cette fondation faite à l’hospice général en faveur de deux pauvres ci-

dessus énoncés, je le donne & lègue au bureau de Bienfaisance de la Paroisse de saint 

Ouen, lequel en touchera les arrérages, en emploiera le tiers chaque année à 

distribuer aux pauvres de la dite paroisse du bois ou de la braise, des couchures
11

 ou 

vêtemens, en remettra les deux autres tiers aux curés de saint Ouen mes successeurs 

qui les emploieront dans l’intérêt des pauvres sans être tenus de rendre compte à 

personne de cet emploi. 
 

En marge du document, il est noté (au crayon) : « Immeuble 15 000 F, rente 1 400 F ». 

 

* 

 

L’on constate donc que Christophe Mac-Cartan – moins de deux ans avant son décès – 

se préoccupait avant tout de « l’intérêt des pauvres » de la paroisse Saint-Ouen, soit par 

l’éducation de leurs enfants (l’école Mac-Cartan et l’Institut des Frères), soit en leur 

fournissant une aide matérielle précieuse. Aucun enrichissement à prévoir pour les héritiers, 

en l’occurrence son « domestique » ; mais on imagine que celui-ci devait être bien loti, 

pendant qu’il était au service de ce prêtre social, d’une certaine manière, fidèle dans ses actes 

à sa foi. 

Le surplus du testament concerne des legs de tableaux au musée des Beaux-Arts, de 

livres et d’ornements d’église à la fabrique de Saint-Ouen, outre des dispositions au bénéfice 

de ses proches (nièces, vicaire, cuisinière et domestique, à qui il donne tout le contenu de sa 

chambre), et d’autres sur les modalités de son inhumation (seize clauses en tout). 

On note particulièrement qu’il lègue une « gravure de la vierge du Musée de Parme 

telle qu’elle est encadrée à monsieur Christophe Garvey, ou s’il décède avant [lui] à Jacques 

Garvey son fils [s]a grande tabatière ronde en buis doublé en os, qui était celle de [s]on père, 

et le portrait de [leur] grande oncle Lord Antony Garvey Evêque de Dromore »
12

. 

 

 

 

 

                                                           
11

 Couchures : il faut sans doute prendre ce mot pour « literie, matériel de couchage, linge de maison ». En 
effet, ce terme désigne, d’après Littré, en termes de broderie, « le point d’un fil qui, couché le long d’un dessin, 
est embrassé de distance en distance par un autre fil ». 
12

 Le diocèse de Dromore se situe dans le comté de Down, en Ulster (entre Downpatrick et Armagh). 
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Ainsi, il était apparenté à la famille Garvey, grande famille de négociants irlandais, 

dont une branche s’était implantée à Rouen (paroisse Saint-Éloi) dans les années 1730 

(commerce de poissons de la mer du Nord, manufacture de coton, notamment)
13

. Concernant 

Lord Antony Garvey (né à Aughnagon, comté de Down, vers 1738, décédé le 26 avril 1804), 

sa mémoire est toujours honorée par une plaque de marbre scellée dans l’abbaye de Bath, où il 

est enterré, sur laquelle on peut lire : « Late an eminent Merchant of the City of Rouen, in 

Normandy ». 

Par contre, on ignore si Christophe Mac-Cartan était apparenté à cette puissante 

famille par son père ou par sa mère
14

. 

À l’annonce de son décès – avec le récit des circonstances de sa mort par Beuzeville – 

dans le Journal de Rouen du 14 avril 1851 (p. 2), le journaliste souligne qu’il « était, de la 

part de tous ses paroissiens, l’objet d’une vive et profonde affection », et (en conclusion) que 

sa mort « laissera de justes regrets chez tous ceux qui ont pu le connaître ; elle en laissera 

surtout parmi les pauvres, pour lesquels il était ingénieux à solliciter près des riches et des 

heureux »
15

. 

On ne saurait mieux comprendre le message du Christ…  
 

3. L’école Mac-Cartan : un legs pour « les pauvres de la paroisse » 

 

Comme le rappelle Nina Bizon, dans son mémoire de maîtrise d’histoire de 2003 

(université de Rouen) L’Implantation des Frères des Écoles chrétiennes et leur œuvre à Rouen 

durant le XVIII
e
 siècle (1705-1832), « la fondation d’une école chrétienne résulte toujours 

d’une initiative locale » du curé ou de l’évêque, qui souhaite « pourvoir de bons maîtres et de 

bons catéchistes les enfants de ses paroissiens pauvres » (p. 16-17). 

Ou bien il s’agissait de l’initiative d’un comité, de bureaux d’écoles ou d’hospices, 

voulant organiser l’enseignement populaire et charitable en s’assurant le concours des Frères ; 

ou encore d’un particulier, soucieux de se rendre « utile au prochain », et qui par legs 

pourvoyait à la fondation et au fonctionnement d’une école. 

                                                           
13

 L’Almanach et le Journal de Rouen montrent que la famille Garvey a occupé plusieurs adresses dans la 
paroisse Saint-Éloi, près de l’actuel temple : rue Saint-Éloi, dans les années 1760-1770 (Robert Garvey est alors 
second consul à la Juridiction consulaire) ; rue du Petit-Enfer (aujourd’hui disparue), en 1780-1781. À cette 
date, il faisait partie des entrepreneurs qui alimentaient la « Manufacture Royale de Velours, Draps de Coton & 
autres Etoffes nouvelles » située faubourg Saint-Sever (par arrêt du Conseil du 19 septembre 1752). L’adresse 
est plus précise sous le Consulat : Robert Garvey est au n° 24 rue du Petit-Enfer en 1793. Les Garvey sont 
également répertoriés rue de la Pie, entre 1799 et 1810 (« Garvey le jeune » est alors membre du tribunal de 
commerce). 
14

 Guy Richard, dans un court article des Annales de Normandie (1961, n° 3, p. 239-242, rubrique « mélanges »), 
intitulé « À propos des Garvey : les gentilshommes irlandais de Rouen au XVIII

e
 siècle », note qu’« à Rouen 

même, l’établissement de manufacturiers anglais ou irlandais était une véritable tradition qu’attestent la 
création en 1611 par William Lee, gentilhomme anglais, d’une manufacture pour la fabrication mécanique de 
bas de soie et de laine » (par référence à Charles de Beaurepaire, dans le Bulletin de la Commission des 
Antiquités de la Seine-Inférieure, 1888-1889, p. 87-92). 
15

 Le curé Mac-Cartan mourut d’un accident, après son sermon, lors de la grand’messe du dimanche des 
Rameaux : descendant de sa chaire, il se prit les pieds dans sa soutane et, déséquilibré, il heurta de la tête une 
colonne, au niveau de la tempe, « causa[nt] aussitôt un épanchement mortel au cerveau ». Malgré 
l’intervention rapide de deux médecins (Manoury et Gressent), assistés ensuite des D

r
 Flaubert, Hellot et 

Canaux, il décéda peu après. Voir également le Journal de Rouen du 15 avril relatant l’ouverture de son 
testament et l’exposition du corps au public ; et celui du 16 pour annoncer le départ du cortège funéraire puis 
l’inhumation du prêtre dans l’église Saint-Ouen (chapelle de la Vierge). 
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Une première école libre ouvrit à Darnétal en 1705, rencontrant un grand succès. La 

communauté de Rouen obtint des lettres patentes du roi en 1724. 

Lors de la Révolution, la majorité des Frères de Saint-Yon refusèrent de prêter le 

serment civique. Il fallut attendre un décret consulaire du 3 décembre 1803 pour que les 

anciens membres de l’Institut fussent autorisés à se regrouper ; ensuite, par décret du 17 mars 

1808 (article 109), le grand-maître fut chargé de délivrer un brevet aux Frères, avec la 

possibilité pour les supérieurs de devenir membres de l’université. 

Les Frères se réinstallèrent à Rouen à partir de 1819, pour desservir les écoles 

primaires de la ville (ils avaient été sollicités par le conseil municipal au mois d’octobre). Ils 

ouvrirent d’abord deux écoles, puis sept supplémentaires en 1828, comprenant en tout seize 

classes (pour seize Frères). Avec un directeur et un Frère chargé du temporel, leur effectif se 

montait à dix-huit, prenant en charge 1 405 élèves. 

D’un état du 25 mai 1832 (1T494), d’après lequel, à Rouen, l’école Saint-Maclou 

comptait 285 élèves répartis en trois classes, celle de Saint-Ouen 190 élèves en deux classes, 

ou encore celle de Saint-Vivien, 168 élèves en deux classes, il ressort que les classes étaient 

« surchargées », avec une moyenne de 80 élèves par classe. Néanmoins, cette situation ne 

devait pas remettre en cause la qualité de l’enseignement, « grâce à la méthode simultanée » 

(p. 108)
16

. 

En 1846, rue de Joyeuse, aux n° 10 et 12, la générosité de Christophe Mac-Cartan 

permit donc l’ouverture d’une école primaire publique de garçons, destinée essentiellement 

aux pauvres de la paroisse (d’abord par l’acquisition des locaux, mis à disposition des Frères, 

puis par legs). Cette école jouxtait deux pensions renommées, au public plus diversifié (par 

ses origines géographiques et sociales). 

Après quarante-cinq ans, en 1891, le désengagement de la ville pour des questions 

juridiques (loi « Goblet » de 1886, passation à l’Hospice) entraîna la fermeture de l’école, 

avant rachat par les Dames blanches et transfert à la ville en 1901. 

Entre-temps, le testament du curé Mac-Cartan prévoyait qu’à défaut d’une école 

publique, la jouissance de l’immeuble passerait aux Hospices de Rouen, « à la charge 

d’admettre à demeure à l’hospice général, à perpétuité deux pauvres de la paroisse de saint 

Ouen qui seront, quand la place sera vacante, désignés & choisis par les curés de saint Ouen 

[s]es successeurs », le surplus des rentes sur l’État du prêtre allant au Bureau de bienfaisance, 

pour en toucher les arrérages et les employer à des œuvres charitables. 

 

4. Au voisinage des écoles, rue de Joyeuse 

 

Par ailleurs, il faut signaler que l’ensemble du site est resté constamment occupé, avec 

différents propriétaires et locataires, jusqu’à son rachat total, progressif, par le Foyer Sainte-

Marie, dans la première moitié du XX
e
 siècle. 

D’après l’Almanach de Rouen, on peut ainsi noter les informations suivantes : 

 

→ 1855 : n° 2, p. 643 : Guernet Jeune, porte-drapeau, sous-lieutenant au 1
er

 Bataillon de la 

Garde nationale de Rouen (Conseil de recensement). Il s’agit du jeune Prosper Guernet, dont 

le frère aîné Clément, dirige depuis 1839 la pension. 

                                                           
16

 Sur les Frères des Écoles chrétiennes à Rouen, voir aussi l’ouvrage de Guy Dessauw, L’Instruction des enfants 

pauvres en ville. Rouen une ville pionnière, paru chez Wooz Éditions en octobre 2022 (p. 31 et p. 122). 
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Au n° 6, p. 736 : « Bureau de recommandation
17

 des meubles, effets, vaisselle et bijoux 

d’or ou d’argent et autres effets perdus, volés ou trouvés, M. Coquerel ». 

Aux n° 10-12, p. 661 : École chrétienne Saint-Ouen et Saint-Nicaise. 

 

→ 1860 : n° 2, p. 230 : Guernet frères et Berger Jeune. 

Au n° 4, p. 696 : Auguste Lévy, professeur de mathématiques (alors seulement 

professeur, et bientôt associé à la pension Guernet). 

 

→ 1866 : n° 4, p. 532 : Farin, rentier. 

Au n° 10 : Écoles chrétiennes. 

 

→ 1875 : n° 4, p. 563 : veuve Farin, rentière (idem en 1880). 

 

→ 1881 : n° 2, p. 671 : Demoiselle Smith, professeure d’anglais au couvent des Sacré-Cœurs. 

Au n° 6, p. 229 : Robert Pinchon, sous-bibliothécaire à la Bibliothèque publique 

municipale (idem en 1890). Il s’agit du père du peintre de l’École de Rouen, Robert-Antoine, 

autre « figure » de la vie culturelle au XIX
e
 siècle – en particulier de la Bibliothèque 

municipale. 
 

Robert-Adolphe Pinchon (Rouen, 13 juillet 1846-23 avril 1925) : d’après la nécrologie de 

Georges Dubosc, parue le lendemain de sa mort dans le Journal de Rouen (p. 3), il était le fils 

d’Adolphe Pinchon, professeur agrégé au lycée d’Amiens, puis à celui de Rouen (mort subitement 

« en pleine classe » en 1873), auteur de poésies et collaborateur des « petits journaux » de son époque, 

comme le Mousquetaire rouge. 

Issu d’un milieu universitaire, il fut critique théâtral au Journal de Rouen à partir de 1881 

(jusqu’à ses 78 ans) : à ce titre, il avait son fauteuil au Théâtre des Arts, dans le foyer « où les vieux 

habitués recherchaient sa conversation érudite » ; on le rencontrait même, précise l’article, « sur le 

plateau, où directeurs et artistes profitaient souvent de ses conseils ». « Homme simple, loyal et 

instruit », il descendait par sa mère du dramaturge Alexandre Dupias (auteur de la tragédie Alain 

Blanchard, qui avait soulevé des polémiques en 1825), ainsi que de la famille Richter, de Bohème, qui 

avait introduit à Rouen la gravure sur verre. 

Après des études au lycée, à l’École des Beaux-Arts, il était parti à Paris, où il s’était lié 

d’amitié avec Guy de Maupassant (rencontré chez son père Gustave, qui l’avait aidé dans ses études). 

De retour à Rouen en 1881, il avait fait un passage au Nouvelliste de Rouen (dirigé par Lapierre), 

avant d’entrer au Journal de Rouen comme critique dramatique et musical. Il avait été nommé sous-

bibliothécaire de la ville le 1
er
 avril 1880, affecté à la conservation du fonds Leber, avant de passer 

premier bibliothécaire adjoint le 1
er
 février 1899, où il s’occupa d’établir le catalogue du fonds 

Montbret, avant de finir sa carrière à la surveillance de la salle de lecture. 

Il est l’auteur de pièces de théâtre : ainsi, il avait fait représenter La Mort de Molière au 

Théâtre-Italien, le 15 mai 1873 (drame en quatre actes et six tableaux), Richard-sans-Peur (sur une 

musique de Georges Georges) au Théâtre-Français de Rouen, puis au Havre, ainsi que de nombreuses 

autres pièces (dans la préface de son Théâtre, il revenait longuement sur son amitié avec Maupassant). 

En tant que critique, il fit preuve d’une « sérieuse connaissance du théâtre et de ses conditions » et de 

« hautes qualités de jugement et d’impartialité ». 

                                                           
17

 On ne trouve pas de définition de ce « bureau de recommandation » dans les dictionnaires existants. 
L’Almanach de Rouen de 1841 (p. 191), plus précis, indique qu’il s’agissait d’un service public, équivalent 
amélioré de l’actuel service des « objets trouvés » (pris en charge par la police municipale) : « Ce bureau, établi 
à Rouen, par Ordonnance de M. le maire de ladite ville de Rouen, en date du 29 août 1802, est chargé de la 
recommandation des meubles, effets, vaisselle et bijoux d’or ou d’argent et autres effets perdus, volés ou 
trouvés. » M. Coquerel l’assurait, cette année-là, 11 rue des Minimes. 
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Au n° 8, p. 478 : veuve Carpentier, fruitière. 

 

Étienne Bastille, successeur de Jacques Bouteiller en 1817, ne racheta ses locaux 

(n° 2) qu’après 1828. En 1849, alors qu’il avait passé la main à ses neveux, quelques travaux 

furent effectués : en 1851, d’après la matrice du cadastre, une maison et sa cave furent 

détruits, remplacés par un bâtiment neuf. 

En 1879, Prosper Guernet, « chef d’institution », avec les héritiers de M
me

 Bastille 

pour moitié, devint propriétaire en indivision. En effet, le 27 décembre 1873, Étienne Bastille 

était décédé chez lui, 11 rue de la Cage (veuf de Mélanie Battandier, depuis le 7 juillet 1865). 

Ainsi, d’après l’Almanach de Rouen de 1853, jouxtant la pension « Guernet Frères, 

Berger Jeune et Lévy fils aîné » (au n° 2), les Frères des Écoles chrétiennes possédaient une 

annexe, sous le nom d’« École Saint-Ouen et Saint-Nicaise », ou « École Mac-Cartan » 

(n° 10 et 12). 

Une présentation sommaire de l’Institut précédait la liste de leurs écoles : 

 
Les Frères des Ecoles chrétiennes dirigent, dans la ville de Rouen, dix écoles par 

l’enseignement simultané, entretenues par une société de souscripteurs et 

subventionnées par la ville. 

 

Bien plus complet et éclairant, le prospectus de l’Institut des Frères (ADSM, 

1T1518) :  

 
Prospectus pour un Etablissement des Frères des Ecoles chrétiennes [1810] 

 

Article premier. 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes n’acceptent d’établissement qu’autant que les 

Ecoles sont parfaitement gratuites, conformément à leurs Statuts ; sans que les 

écoliers ou leurs parens y contribuent en rien. 

Art. II. 

Il faut que les Frères soient au nombre de trois au moins, dont deux seront employés 

aux Ecoles, et l’autre à gérer le petit temporel. Lorsqu’il y aura des classes en ville 

outre celles de la Maison, le Directeur n’en aura point à faire, afin qu’il puisse les 

surveiller toutes et suppléer au besoin : et pour huit ou dix classes, outre le Directeur, 

il y aura encore un surnuméraire pour remplacer les autres Frères, en cas de maladie 

ou d’absence. 

Art. III. 

Il faut aux Frères un logement convenable à la vie commune de leur profession, lequel 

renferme : parloir, cuisine, réfectoire, dortoir, chambre d’exercices, chapelle ou 

oratoire, infirmerie, cave, bûcher, grenier, cour, jardin, puits, enfin des classes 

contiguës à double courant d’air, et bien éclairées. 

Art. IV. 

La pension de chaque Frère ne pourra être moindre de 600 francs en Province, et de 

750 francs à Paris, prise sur les octrois, ou fondée par quelque bienfaiteur. 

Art. V. 

Il sera en outre payé pour chacun des Frères une somme de 1200 francs une fois 

délivrée, pour les frais de leur voyage et l’ameublement de la Maison. 

Art. VI. 

L’Institut n’ayant aucun revenu pour la formation des jeunes Maîtres, on demande 

une indemnité de 600 francs par chaque Frère également une fois payée, afin de 

pouvoir se procurer de nouveaux Elèves. 

Art. VII. 
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La maison, ainsi que les meubles de l’Ecole tant à l’usage des maîtres que des 

écoliers, seront fournis et entretenus par les villes ou fondateurs à perpétuité. 

Art. VIII. 

Les Frères ne seront tenus de recevoir des écoliers au-dessous de sept ans, ni d’en 

admettre de plus de soixante dans les classes d’écrivains, ni plus de quatre-vingts 

dans les autres. 

Art. IX. 

Ils feront entendre la sainte Messe à leurs écoliers tous les jours d’école. Les 

dimanches et fêtes, ils assisteront avec eux à la Messe de paroisse, supposé qu’on leur 

assigne dans l’église une place convenable ; et l’après-midi ils feront le Catéchisme, 

puis les conduiront aux Vêpres ; le tout suivant l’’usage de leur Institut. 

Art. X. 

Ils feront leurs Ecoles selon la méthode universellement pratiquée parmi eux, et l’on 

ne pourra rien y changer, non plus qu’à leurs règles et à leur régime, afin qu’ils 

puissent conserver l’uniformité, qu’ils regardent comme un des principaux soutiens de 

leur société. 

Art. XI. 

Le Supérieur-Général sera libre de changer les Frères quand il le jugera nécessaire 

ou utile, alors le changement sera au compte de la maison ; mais s’il arrivait que la 

ville demandât le changement d’un Frère, elle serait tenue de payer les frais du 

changement. 
 

Entre-temps, vers 1882, les Dames blanches firent bâtir une chapelle (dont le site était 

dépourvu, depuis la destruction de celle des Mathurins, au début du XIX
e
 siècle

18
), au n° 4 rue 

de Joyeuse, en remplacement d’une maison. Installées depuis 1875 au n° 2 à la place de la 

pension Guernet (avec laquelle elles avaient échangé leurs locaux, 12 rue des Carmélites), 

elles venaient alors d’acquérir l’emplacement
19

. Elles revendirent une partie de leurs biens 

(les n° 10-12) à la ville de Rouen le 13 juin 1901, comme on l’a vu plus haut. Puis les sœurs 

cessèrent leurs activités, courant 1903, en application de la loi du 17 juillet 1903 (article 18), 

qui avait pour effet la liquidation des congrégations religieuses non autorisées. La pension 

rouvrit cependant l’année suivante (3 septembre 1904), sous le statut associatif (« Association 

du Foyer Sainte-Marie »), déclarée en mairie par sa directrice, Berthe Morue. 

En revanche, les parcelles correspondant aux n° 6 à 12 ne furent progressivement 

rachetées qu’à partir des années 1930, et jusqu’après-guerre, par l’Entraide Sainte-Marie (ou 

A.C.S.J.F., sous le nom de « Société immobilière de la rue de Joyeuse »). L’ensemble des 

numéros fusionnèrent dans les années 1950, le n° 2 étant désormais suivi du 20. 

À partir de 1875, ce sont donc deux écoles primaires libres, congréganistes, qui 

coexistèrent rue de Joyeuse, l’une de jeunes filles, doublée d’un pensionnat, l’autre pour les 

garçons. Distinction de sexe, et de classe sociale aussi : l’école Mac-Cartan avait vocation 

d’offrir un enseignement de qualité, gratuitement, aux enfants des familles pauvres de la 

paroisse (mais sans restriction d’accueil) ; celle des Dames blanches (600 francs de pension 

annuelle, hors vacances) s’adressait à un public plus aisé. Dans les deux cas, il s’agissait de 

congrégations qui faisaient de l’éducation une des modalités de propagation de la foi 

religieuse. Mais, s’agissant de l’Institut fondé par Jean-Baptiste de La Salle (dont les 

                                                           
18

 Les élèves de la pension Guernet assistaient à la messe dominicale de Saint-Ouen. Certains y suivaient aussi 
des cours d’instruction religieuse, sous la direction du vicaire de l’église. 
19

 Le « calque » du cadastre dit napoléonien (1828), 5
e
 section dite de Saint-Ouen, comportant la rue de 

Joyeuse, est disponible sur le site internet des ADSM ; les matrices sont conservées sous les cotes 3P2/3771 
(1828) à 3P2/3776 (1912-1971), la cote 3P2/3774 correspondant aux parcelles non bâties. 
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instituteurs étaient laïcs), l’éducation du peuple, plus encore qu’un moyen, était pratiquement 

une fin en soi. 

 

5. Rappel historique : l’Institut des Frères 

 

L’Institut des Frères des Écoles chrétiennes fut fondé à Reims par Jean-Baptiste de La 

Salle en 1684 (règle approuvée par le pape Benoît XIII en 1725) : il participait au mouvement 

de la Contre-Réforme, qui encourageait les ouvertures d’écoles destinées au peuple, afin de 

contrecarrer l’essor du protestantisme par l’éducation des enfants. 

L’Institut proposait un enseignement gratuit aux enfants pauvres de la paroisse (sans 

condition). 

Les instituteurs étaient des laïcs qui se consacraient à l’éducation des enfants ; ils 

étaient formés dans un séminaire, pour garantir un niveau de qualité suffisant et l’uniformité 

de l’enseignement dispensé. 

Les écoles des Frères proposèrent d’emblée plusieurs innovations pédagogiques, assez 

révolutionnaires pour l’époque, définies par La Salle dans la Conduite des Écoles chrétiennes 

(1720)
20

 : notamment le fait de privilégier le français au latin, et d’orienter les élèves vers la 

vie professionnelle. L’enseignement se bornait néanmoins aux rudiments : lecture, écriture, 

catéchisme. Mais la principale rupture venait de l’organisation même des classes : les élèves 

étaient regroupés par niveaux, effectuant les mêmes exercices, à partir du même support 

pédagogique.  

L’enseignement simultané constituait ainsi, au XVII
e
 siècle, une innovation majeure, 

en rupture avec la méthode individuelle, où le maître consacrait successivement un peu de 

temps à chaque écolier, et qui était encore couramment utilisée en XIX
e
 siècle, notamment 

dans les campagnes
21

. 

Ainsi, les Frères des Écoles chrétiennes comme les Nouvelles-Catholiques, avec un 

public plus large et une ambition apparemment plus sociale et humaniste, visaient à contrer 

l’essor du protestantisme par le biais de l’éducation des enfants – des filles, en l’occurrence, 

chez les religieuses de la rue Étoupée. 

 

6. Élèves et maîtres : une réglementation complexe, sujette à débats 

 

Les informations qu’on peut tirer des archives, concernant les effectifs de l’école Mac-

Cartan, sont très incomplètes (regroupées sur quelques années seulement) ; aucune liste 

nominative d’élèves n’y figure, et l’on ne dispose que de quelques données chiffrées les 

concernant. 

Parmi les établissements gérés par les Frères à Rouen, l’école Mac-Cartan était sans 

doute l’une des plus petites : entre deux et quatre instituteurs y étaient affectés (avec 

éventuellement des « maîtres spéciaux » pour certaines disciplines, comme la musique). 

Si l’on se réfère à un état du 25 mai 1832 (1T494), d’après lequel, à Rouen, l’école 

Saint-Maclou comptait 285 élèves répartis en trois classes, celle de Saint-Ouen 190 élèves en 

                                                           
20

 Sur l’histoire de l’institut, on peut lire : Frère Lucard, Des écoles chrétiennes et gratuites et de l’influence que 
le vénérable Jean-Baptiste de La Salle a exercée sur elles et sur l’enseignement primaire en général, Rouen, 
imprimerie Mégard et Cie, 1871 ; les Annales de l’Institut des Frères des Écoles chrétiennes, Paris, 2 tomes, 
1883 ; Nina Bizon, L’Implantation des Frères des Écoles chrétiennes et leur œuvre à Rouen durant le XVIII

e
 siècle 

(1705-1832), mémoire de maîtrise d’histoire, université de Rouen, 2003. 
21

 Voir aussi « La Fabrique complexe et évolutive des programmes scolaires (1880-1990 », par Renaud d’Enfert, 
Patricia Legris et Yves Verneuil, dans Carrefours de l’éducation, n° 47, juin 2009, Armand Colin, p. 23-36. 



16 
 

deux classes, ou encore celle de Saint-Vivien, 168 élèves en deux classes, l’on peut supposer 

que l’école de la rue de Joyeuse comptait, selon les périodes, entre 150 et 200 élèves (voire un 

peu plus). 

Les écoles des Frères relevaient des dispositions relatives aux écoles primaires libres 

contenues dans la « loi Falloux » (15 mars 1850). 

Les « instituteurs libres » jouissaient d’un statut dérogatoire par rapport à leurs 

homologues de l’enseignement public. Ces derniers, afin de pouvoir exercer, au titre de 

l’article 21, devaient être de nationalité française, âgés de 21 ans accomplis et être munis d’un 

« brevet de capacité » (avec des cas d’exemption). 

Le personnel enseignant de l’école Mac-Cartan se composait d’un directeur, qui faisait 

fonction d’instituteur principal et avait, à ce titre, déclaré l’ouverture d’une école (article 27) : 

« Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer son intention au 

maire… » Et indiquer son local, ses lieux de résidence et profession au cours des dix années 

écoulées. Simple déclaration, donc, adressée également au recteur, au sous-préfet et au 

procureur de la République, avec un affichage en mairie pendant un mois. 

Le directeur s’adjoignait un ou deux instituteurs adjoints (selon les effectifs), qui 

relevaient quant à eux de l’article 34 : 

 
Le conseil académique détermine les écoles publiques auxquelles, d’après le nombre 

d’élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint. 

Les instituteurs adjoints peuvent n’être âgés que de dix-huit ans, et ne sont pas 

assujettis aux conditions de l’article 25. 

Ils sont nommés et révocables par l’instituteur, avec l’agrément du recteur de 

l’académie. 

 

Un « surnuméraire » pouvait se greffer à l’effectif, comme prévu par l’article II du 

« prospectus pour un Etablissement des Frères » (reproduit ci-dessus) : « … et pour huit ou 

dix classes, outre le Directeur, il y aura encore un surnuméraire pour remplacer les autres 

Frères, en cas de maladie ou d’absence. » 

On peut citer, pour le département de la Seine-Inférieure, un exemple documenté de 

professeur remplaçant : frère Nobertus, affecté quelques mois à Bolbec (une vingtaine, en 

1860-1862) puis au Havre (de juin à septembre 1862), sachant qu’entre-temps, il était « rentré 

à la maison de Rouen », rue Beauvoisine, dans l’ancien collège Bellefonds. 

Avant de commencer à exercer, les instituteurs adjoints faisaient l’objet d’un arrêté de 

nomination préfectoral (par délégation de pouvoirs du recteur, sur le rapport de l’inspecteur 

d’académie, aux termes de l’article 8 de la « loi sur l’instruction publique » du 14 juin 1854). 

Le statut litigieux de l’école Mac-Cartan – propriété de la ville de Rouen, avec une 

gestion déléguée à l’Institut des Frères – pourrait laisser penser qu’elle relevait des 

dispositions relatives aux « écoles communales » (article 31, donnant aux communes le 

pouvoir de nommer les instituteurs) ; mais d’après le fonds d’archives dont on dispose, tout 

indique le contraire. C’est à la législation relative aux instituteurs libres (section 2 de la loi 

Falloux, articles 27 à 30), qu’il faut donc se référer. 

Ainsi, par courrier du 20 décembre 1866 adressé au sénateur-préfet du département, le 

visiteur frère Cécilien lui transmet « l’acte de présentation et le brevet de capacité » de 

Pierre-Firmin Aristide Potel (frère Alexandre-Eugène), désigné pour diriger l’école publique 

de Saint-Ouen, rue du Petit-Maulévrier, à la place de Bruno Géraud (frère Idéodat), afin que le 

préfet lui dresse un arrêté de nomination en qualité d’« instituteur public ». 

Le préfet lui répond, le 24 décembre suivant, que « jusqu’à présent ces écoles [Saint-

Ouen et Saint-Vincent] ont été regardées comme écoles libres », conformément à la « manière 
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de voir » de la ville de Rouen, et qu’elles ne sont donc pas soumises à son autorité, mais à 

celle du maire (procédure déclarative, d’après l’article 27 de la loi de 1850). 

De fait, un courrier du ministère de l’instruction publique du 22 janvier 1870 (signé du 

chef de division Jouin) au préfet l’informe que par arrêté du 17 janvier 1870, conformément à 

l’avis du Conseil départemental, sont désignées « comme tenant lieu d’écoles publiques » huit 

des écoles libres tenues par les Frères, dont ne fait pas partie l’école Mac-Cartan. 

À noter que les instituteurs étaient formés dans un séminaire et que l’Institut des 

Frères accordait une importance particulière à leur niveau de compétence, soucieux de 

dispenser un enseignement de qualité, en dépit de classes notoirement surchargées. 

En effet, à Rouen, les écoles tenues par les Frères comptaient en moyenne 80 élèves 

par classe. Mais la « méthode simultanée », qu’ils avaient inventée, était censée garantir un 

enseignement de qualité. 

Ainsi, l’on peut dresser une liste de quelques-uns des directeurs et instituteurs adjoints, 

entre 1850 et 1887, d’après des états d’effectifs, des arrêtés préfectoraux de nomination 

d’instituteurs adjoints et la correspondance de l’Institut avec les autorités. 

Les maîtres adjoints, qui venaient souvent d’autres départements (en l’occurrence, du 

Sud-Ouest), étaient régulièrement mutés (tous les deux ou trois ans). Les adjoints étaient 

plutôt jeunes – de 20 à 30 ans, tout juste sortis du séminaire pour certains, les directeurs 

pouvaient avoir le double. 

Les directeurs des Écoles chrétiennes de la ville, quant à eux, sont tous connus, cités 

par l’Almanach de Rouen chaque année. Seuls quelques-uns des directeurs de l’école Mac-

Cartan apparaissent dans les archives : 1866 : Géraud ; 1867 : Potel ; 1879 : Maresq ; 1883 : 

Sagniard ; 1886 : Allaire. 

Concernant les « maîtres adjoints » de l’école Mac-Cartan, le fonds de l’académie 

de Rouen, qui contient un dossier pour les Frères (1T1518), fournit plusieurs arrêtés 

d’agrément préfectoral : 

 

→ Jean-Baptiste Gustave Ricard, autorisé à exercer en qualité d’adjoint dans l’école publique 

de Rouen Mac-Cartan (dirigée par M. Allaire), à compter du 1
er

 octobre 1886 (arrêté du 21 

septembre), pour remplacer…  

→ … Louis Albert Devauder (frère Aubérien Marc) : agrément délivré à compter du 13 avril 

1885 (arrêté du 8 mai). 

→ Jules Concord (frère Aurélien), précédemment en poste à l’école de la rue du Renard, pour 

exercer ses fonctions d’instituteur adjoint à l’école de la rue de Joyeuse (dirigée par M. 

Sagniard), à compter du 1
er

 octobre 1883 (arrêté du 21 septembre). 

→ Jacques Fraise, pour exercer à compter du 16 juillet 1884 (arrêté du 31 juillet). 

 

Jean-Baptiste Ricard, affecté à l’école Mac-Cartan (sur proposition de son directeur, J. Allaire), pour 

remplacer Louis A. Devauder, avait précédemment été adjoint à Lisieux (école située Grand’Rue) du 

20 septembre 1884 au 30 septembre 1886 ; à compter d’octobre 1887, il fut désigné par le préfet de 

l’Aveyron dans une école du département. Sur demande de l’inspection d’académie de Toulouse 

(courrier du 19), l’inspecteur primaire de Rouen, le 22 octobre 1887, fournit les renseignements 

d’usage (moralité, zèle, aptitude) : « Pendant son séjour à Rouen, M. Ricard s’est bien conduit, sa 

moralité n’a jamais été suspectée, et il a rempli ses fonctions d’adjoint […] avec intelligence et 

dévouement. » 

 

En outre, un courrier adressé le 21 octobre 1884, par le visiteur frère Bertulien, à la 

préfecture de la Seine-Inférieure informe de la nomination en tant qu’instituteur adjoint à 

l’école de Dieppe de Julien Blanc (en religion frère Austrebert), né le 14 juin 1861 à Sentillac 
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(Lot), qui avait auparavant exercé ses fonctions à l’école de Rouen Mac-Cartan, entre 1880 et 

septembre 1883. 

D’autres documents renseignent sur le nombre d’élèves à l’école Saint-Ouen (qu’on 

peut identifier avec l’école Mac-Cartan), ou sur des nominations d’instituteurs. 

Un courrier de frère Dauphin (visiteur paroissial), adressé le 11 novembre 1871 à 

l’Inspection d’académie (pour le mois d’octobre), fait état des affectations suivantes : Guillon 

Paul Pierre (frère Brunonis), né à Céaux (Manche) le 19 décembre 1839 ; Pigeire Pierre (frère 

Novatien Honoré), né à Saint-Amand (Lozère) le 8 août 1838 ; Cournuit Jean (frère Nazaire 

de Milan), né à Saint-Amand le 14 décembre 1835 ; Verlaguet François-Régis (frère Olivier 

Théodule), né à Tieule (Lozère) le 27 avril 1851. 

Un précédent état du 17 février 1870 ne mentionnait que trois frères, dont Paul Guillon 

et Pierre Pigeire, à qui s’ajoute Hattenville Généreux (frère Florentin), né à Beuzeville-la-

Grenier le 28 février 1821. 

L’année précédente, une lettre du 18 janvier 1869, du directeur des Écoles chrétiennes 

à Rouen, frère Lucard, informait l’inspecteur d’académie que deux Frères avaient été 

« placés » dans la ville : Bouysson à l’école Notre-Dame et Mallaret à l’école Saint-Ouen. 

Un état du « personnel enseignant à l’école Saint-Ouen » du 4 mai 1879, signé par son 

directeur Maresq, donne la liste détaillée des trois Frères qui y sont affectés : 

 

→ Maresq Jean-François (frère Cassius), né le 14 août 1819 à Périers (Manche), fonction de 

directeur, chargé de la petite classe ; il réside « à la communauté » rue Beauvoisine, et 

travaille de 8 h 
1/2

 à 4 h 
1/2

. 

→ Cuviller Auguste Édouard (frère Abre-Édouard), né le 8 janvier 1846 à Braye (Aisne), 

chargé des élèves de la 1
ère

 classe (idem). 

→ Allais Henri Sénateur (frère Augène-Henri), né le 14 mai 1859 à Gruchet (Seine-

Inférieure), chargé des élèves de la 2
e
 classe (idem). 

En dehors des Frères, quelques « maîtres spéciaux » pouvaient intervenir selon les 

besoins. Le seul texte réglementaire spécifique qu’on ait pu trouver (postérieur à notre cas, 

mais qui peut l’éclairer), est l’arrêté du 18 janvier 1887 « ayant pour objet l’exécution de la 

loi organique de l’enseignement primaire » de 1886 : 

 
Art. 65 : L’enseignement est donné par des professeurs nommés par le ministre et, à 

défaut, par des instituteurs délégués par le ministre à titre provisoire en qualité de 

maîtres adjoints […]. 

Des maîtres spéciaux, nommés ou délégués par le ministre, suivant qu’ils sont ou non 

pourvus du titre de capacité correspondant à la fonction qu’ils exercent, peuvent être 

chargés, à défaut de professeurs pourvus des mêmes titres, de l’enseignement des 

langues vivantes, du dessin, du chant et de la musique, de la gymnastique, des travaux 

manuels. 

 

Le visiteur frère Bertulien, par courrier du 6 décembre 1883 à l’inspecteur d’académie 

(au nom du directeur de l’école Mac-Cartan), sollicite l’autorisation d’y recruter un professeur 

de musique afin de donner des cours de chant « deux fois par semaine pendant une heure ». Il 

s’agissait donc de faire intervenir (à ses frais) Édouard Roufselle, maître de chapelle à Saint-

Ouen, vu que l’école Mac-Cartan, « bien qu’elle soit regardée comme publique, ne reçoit 

aucun des professeurs spéciaux envoyés par la municipalité dans les écoles communales ». 

Une annotation de l’inspecteur Flamand, en marge du courrier, montre que 

l’autorisation fut accordée, vu l’« avis favorable après entente avec la mairie ». Il rédige en 
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conséquence un courrier au préfet le 10 décembre suivant pour le « prier de vouloir bien 

donner cette autorisation ». 

À noter aussi que les Frères bénéficiaient d’une dispense du service militaire (en vertu 

de l’article 79 de la loi du 15 mars 1850), à condition de prendre « l’engagement de se vouer 

pendant dix ans à l’enseignement public » et de s’y tenir : la préfecture de Seine-Inférieure 

(« Bureau de la Guerre »), le 16 décembre 1854, demande ainsi au visiteur frère Cécilien, de 

lui « faire connaître si le s
r
 Vignal, Pierre, du département de la Loire, qui a été dispensé 

continuellement du service militaire […] fait toujours partie de cet institut » (en l’occurrence, 

il était toujours adjoint au Havre). 

Une série autre d’échanges épistolaires témoigne de différentes procédures 

administratives et autres contentieux, au gré des évolutions législatives : à la suite de 

l’application d’une circulaire du 31 janvier 1868, un désaccord oppose les Frères au préfet 

concernant le statut de leurs maîtres adjoints dans l’enseignement – membres d’associations 

religieuses enseignantes reconnues (relevant des articles 31 et 79 de la « loi Falloux » du 15 

mars 1850), ou instituteurs adjoints, soumis à un engagement décennal approuvé par le 

recteur, conformément aux articles 17 et 18 loi Duruy de 1867 : 

 
 Sont soumises à l’inspection, comme les écoles publiques, les écoles libres qui 

tiennent lieu d’écoles publiques, aux termes du quatrième paragraphe de l’article 36 

de la loi de 1850, ou qui reçoivent une subvention de la commune, du département ou 

de l’État. 

L’engagement de se vouer pendant dix ans à l’enseignement public, prévu par l’article 

79 de la même loi, peut être réalisé, tant par les instituteurs que par leurs adjoints, 

dans celles des écoles mentionnées à l’article précédent qui sont désignées à cet effet 

par le ministère de l’instruction publique, après avis du conseil départemental. 

 

En l’occurrence, la fin de non-recevoir opposée par le supérieur de l’ordre au préfet 

témoigne du souci d’indépendance des Frères vis-à-vis de l’administration (en dépit d’une 

apparente soumission à l’ordre établi), et de sa position centrale dans l’enseignement du XIX
e
 

siècle, qui lui conférait un statut à part, fort de ses centaines d’écoles partout en France, au 

succès populaire – et aux qualités pédagogiques – indéniables. 

Ce qui n’empêchait pas quelques dysfonctionnements, certes marginaux, mais souvent 

occultés par ce « statut à part ». 

 

7. « Attentats aux mœurs » et autres méfaits : une édifiante « contemporanéité » 

 

Une structure de cette importance (par le nombre d’élèves, d’écoles et d’enseignants), 

caractérisée par un sous-encadrement structurel, devait immanquablement connaître des 

dysfonctionnements : outre divers contentieux administratifs et juridiques, plusieurs affaires 

d’« outrage aux mœurs » et de violence (physique et morale) se font jour dans les documents 

d’époque (fonds de l’académie, série 1T). 

Dans le fonds restreint d’archives sur les écoles de l’Institut, en Seine-Inférieure 

(treize établissements à Rouen, dont un pensionnat et une école d’apprentis rue Beauvoisine, 

plus l’École normale d’instituteurs primaires), un nombre assez significatif concerne des 

affaires de discipline (pour certaines assorties de procédures administratives ou judiciaires), 

mettant en cause des instituteurs – à l’exclusion d’élèves ; ces affaires sont de nature diverses, 

comme leur niveau de gravité. Malheureusement, dans la plupart des cas, elles restent 

lacunaires. 
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En outre, il est probable que ces archives ne révèlent qu’une part très limitée de la 

réalité des violences exercées sur les enfants, tant à l’école qu’au contact de membres du 

clergé. La reconnaissance des droits de l’enfant
22

, l’état des mœurs, la perception même de sa 

place dans la société (sans distinction de classes
23

), sans compter le respect inspiré par les 

Frères, et le succès populaire de leur Institut, tous ces facteurs devaient entraver la révélation 

des faits. 

Ce qui ne signifie pas que les autorités compétentes, une fois saisies, n’aient pas 

minimisé ou tenté de les mettre sous le boisseau. O tempora, o mores !... Mais pas tant que 

cela, on l’a encore vu en ce début de XXI
e
 siècle. Il y avait des exceptions cependant

24
. 

La « loi sur l’enseignement » du 15 mars 1850 (dite « loi Falloux ») prévoit « des 

conditions spéciales aux instituteurs libres » relativement plus favorables que pour les 

instituteurs publics, aussi bien au niveau des conditions d’exercice que de l’inspection et de la 

discipline. 

Ainsi, l’article 21 (titre I
er

, chap. III) prévoit que « l’inspection […] des écoles libres 

porte sur la moralité, l’hygiène et la salubrité », à l’exception de l’enseignement, sauf pour 

vérifier « s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois ». 

Sur la discipline, l’article 30 (commun à tous les instituteurs, mais qui leur est seul 

applicable), exclut de son périmètre les condamnations « pour crime ou pour un délit 

contraire à la probité et aux mœurs », et le cas de privation des droits prévu par l’article 42 du 

Code pénal. Ainsi, il porte que : 

 
Tout instituteur libre, sur la plainte du recteur ou du procureur de la république, 

pourra être traduit, pour cause de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, 

d’inconduite ou d’immoralité, devant le conseil académique du département, et être 

censuré, suspendu pour un temps qui ne pourra excéder six mois, ou interdit de 

l’exercice de sa profession dans la commune où il exerce. 

Le conseil académique peut même le frapper d’une interdiction absolue. 

 

Avec un appel possible devant le conseil supérieur de l’instruction publique dans un 

délai de dix jours. 

Dispositions moins sévères, donc, que celles applicables aux instituteurs publics : elles 

ne furent cependant pas sans poser question aux autorités, quand plusieurs affaires d’abus 

sexuels et de violences sur des élèves, dont des Frères s’étaient rendus coupables, leur furent 

remontées. 

Ainsi, l’on a pu identifier et reconstituer – plus ou moins bien, selon les cas – sept 

« affaires » en tout, qui vont de 1859 à 1880, et réparties dans toute l’académie de Rouen. En 

voici la liste, avec retranscription d’archives le cas échéant : 

 

                                                           
22

 Déclaration de Genève sur les droits de l’enfant. En France, dès 1793, la Convention introduit le « droit au 
secours » dans la loi. Au XIX

e
 siècle (1841), les premières mesures visent à réguler le travail des enfants ; il faut 

attendre la fin du siècle, avec la loi du 24 juillet 1889 sur la protection judiciaire de l’enfance maltraitée, pour 
voir le concept de protection de l’enfance inscrit dans le droit. 
23

 Contrairement à une idée reçue, les progrès observés – progressivement à partir des XVII-XVIII
e
 siècles – ne 

concernent pas uniquement les classes les plus aisées, comme le montre André Armengaud dans son article 
« L’attitude de la société à l’égard des enfants au XIX

e
 siècle » (dans Annales de démographie historique. 1973. 

Enfant et sociétés, publié par Mouton, avec le concours du CNRS, p. 303-312). 
24

 Sur cette question, on peut consulter : Jean-Claude Caron, À l’école de la violence. Châtiments et sévices dans 
l’institution scolaire au XIX

e
 siècle, Paris, Éditions Aubier, 1999 ; Cécile Carron et Daniel Faggionelli, L’École, un 

long passé de violence, Presses universitaires de France, « Que sais-je ? », 2011. 
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Frère Bruno 

 

En 1859, Michel Luce (frère Bruno), instituteur à l’école Saint-Vincent du Havre, 

puis à l’école d’Ingouville, est reconnu coupable et condamné en justice « à un an de prison 

et 200 francs d’amende » pour « attentat aux mœurs sur des enfants âgés de moins de onze 

ans ». 

Cette affaire paraît particulièrement grave, si l’on s’en réfère au seul document qui la 

concerne, dû à l’inspecteur d’académie Roudant (chargé de l’arrondissement du Havre) : un 

frère coupable d’attouchements, voire de viols sur des mineurs de 11 ans, dont le nombre 

serait manifestement sous-évalué (une douzaine au moins, sans doute plus, pour peu que le 

juge d’instruction « eût voulu insister »). 

Il convient ici de reproduire la lettre qu’il adresse du Havre à l’inspecteur d’académie 

de Rouen, pour complément d’informations, le 27 mars 1859 : lettre très détaillée et 

circonstanciée, particulièrement édifiante (par l’accumulation des fautes et négligences), mais 

d’une étonnante contemporanéité : 

 
Monsieur l’Inspecteur, 

 

Un des Frères de l’établissement d’Ingouville comparaissait mardi dernier en police 

correctionnelle pour attentat aux mœurs sur des enfants âgés de moins de onze ans. Il 

les touchait et se faisait toucher par eux. Les attouchements ont eu lieu dans la classe 

et hors de la classe. Le frère Bruno a été condamné à un an de prison et à 200 francs 

d’amende. M. le Juge d’instruction a entendu une douzaine d’enfants et il en aurait 

entendu un plus grand nombre, pour peu qu’il eût voulu insister. Deux témoins à 

décharge exceptés, tous ont déposé contre. Depuis 5 à 6 ans le frère Bruno résidait au 

Havre, et il tenait une des classes de Saint Vincent avant de tenir une de celles 

d’Ingouville. L’enquête a révélé qu’il s’est rendu coupable d’immoralité dans ses deux 

postes. M. le Procureur m’a dit qu’on ne soupçonne qu’un enfant pour qui le 

dérèglement ait eu des suites funestes. L’enfant a fait une maladie que le médecin a 

attribuée à sa nature vicieuse. L’affaire, par sa gravité, eût été du ressort de la cour 

d’assises, si on ne l’avait pas réduite et étouffée autant que possible, afin d’éviter le 

scandale. Le parquet, vigilant et circonspect à la fois, a empêché la presse d’en parler. 

Le directeur de l’établissement paraît atterré ; il a dû aller à Paris se concerter avec 

ses chefs. Sa surveillance a été complètement mise en défaut : il n’a rien soupçonné, 

rien vu, rien appris que le jour où un mandat d’amener a été lancé contre le coupable. 

Du moins c’est ce que m’a affirmé le frère Anselme auprès duquel je me suis renseigné 

ainsi qu’auprès du procureur impérial et du président de la délégation cantonale, M. 

l’abbé Bréard. Je restais sans être prévenu, personne ne me disait mot, quand par 

hasard, revenant de mes courses, j’ai été informé en wagon quelques instants avant 

d’en descendre. On n’est pas communicatif dans certaines régions. Que fera 

l’institut ? Conserver à l’établissement son directeur dont la surveillance s’est trouvée 

si compromise ? Ou lui substituera-t-il, après un tel événement, un nouveau sujet des 

plus vigilants et des plus habiles ? En tout cas, c’est risquer beaucoup que de 

continuer à confier l’établissement de Saint Vincent et l’établissement d’Ingouville, la 

direction de deux écoles de cette importance à une seule personne. Le fardeau sera 

toujours très-pesant et la surveillance très-difficile, tant qu’on ne veut pas succéder à 

un directeur unique deux directeurs responsables. 

 

Agréez, Monsieur l’Inspecteur, l’assurance de mon dévouement et de mon respect. 

 

[Signé Roudant] 
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P.S. On n’est pas communicatif, je le répète. En voici la preuve. Lundi 14 Mars, les 

écoles des dames de la Providence étaient fermées. M
me 

la supérieure générale avait 

convoqué ses religieuses pour assister ce jour-là à l’enterrement de la sœur Rondois 

décédée à Fécamp. Je n’en aurais rien su si je n’avais rencontré par hasard en 

chemin de fer deux religieuses qui s’acheminaient de ce côté. Avez-vous été, Monsieur 

l’Inspecteur, plus heureux que moi ? M
me

 la supérieure vous a-t-elle prévenu ? Ou 

bien, ces dames, quand elles honorent les morts, oublient-elles complètement les 

vivants ? 

 

Des précisions sur frère Bruno, datées du 31 mars, figurent en marge : dans le civil, 

Michel François Auguste Luce naquit à Portbail (Manche) le 30 septembre 1836. Il venait 

alors « d’être condamné pour attentat aux mœurs sur des enfants âgés de moins de onze ans 

[…] par le tribunal du Havre ». 

Il est ajouté : « Vous voudrez bien veiller à ce qu’il ne soit employé plus tard à aucun 

titre dans votre arrondissement. » 

Si le quorum des peines s’est depuis considérablement alourdi, la justice, cette fois-ci, 

ne se déroba pas, malgré les préjugés sur des victimes (suspectées d’onanisme, de 

prostitution ?), et la tentative du parquet d’enterrer l’affaire. 

 

Frère Basilisque 

 

En 1861, Marien Duliège (frère Basilisque Martyr), chargé de la petite classe du 

Rollet, à Dieppe, est sanctionné par le préfet d’une peine de « réprimande […] pour punition 

excessive et négligence grave » (par arrêté du 30 octobre). 

Mis en cause : Marien Duliège, né le 8 mai 1841 à Allagnat (Puy-de-Dôme), entré 

chez les Frères le 31 août 1859, affecté à Dieppe depuis le 18 septembre 1860. Là encore, il 

semble qu’il soit à propos de reproduire un rapport d’inspection, qui témoigne à la fois de 

l’évolution des mœurs sur les violences commises à l’égard des enfants et des retards et 

carences de la justice de l’époque concernant ce type de faits. Il est encore une fois notable de 

constater que l’inspecteur chargé du dossier semble particulièrement attentif au respect du 

bien-être (physique et moral) des enfants. 

Courrier de l’inspecteur primaire Jamet à l’inspecteur d’académie de Rouen, adressé 

de Dieppe le 28 octobre 1861 : 

 
Monsieur l’Inspecteur, 

 

Je dois porter à votre connaissance un fait qui a causé une certaine émotion dans la 

ville de Dieppe. 

Mercredi dernier, à 4 heures ½ du soir, un enfant de huit ans, presque idiot, et 

appartenant à une marchande de poisson, fut enfermé par le frère Basilisque Martyr, 

chargé de la petite classe du Rollet, dans une armoire qui se trouve sous son estrade. 

La classe finit, et le frère oublia l’enfant. Sa mère le fit chercher de tous les cotés 

mercredi soir et jeudi toute la journée ; mais elle ne pensa pas à demander aux frères 

s’ils l’avaient vu. 

Vendredi matin, à 7 heures ½, un élève qui arrivait en classe entendit les cris du petit 

malheureux, et il s’empressa d’en avertir les voisins. Un serrurier fit sauter aussitôt la 

porte de l’armoire et délivra l’enfant. 
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Le commissaire de police et le Procureur impérial furent informés ; un médecin se 

rendit auprès de l’enfant et déclara qu’il n’était résulté pour lui aucun accident grave. 

L’enfant retourne aujourd’hui à l’école. 

M. le Procureur impérial m’a assuré qu’il ne donnerait pas de suite à cette affaire. 

Mais l’administration ne doit pas laisser passer un acte semblable de la part du frère 

sans sévir contre lui. 

Le maire de Dieppe et les deux adjoints avec lesquels je me suis entretenu de cette 

affaire désirent que le frère Basilisque soit remplacé. Je pense comme eux qu’il ne 

peut être maintenu à Dieppe, et j’estime de plus qu’il y a lieu de provoquer à son 

égard une peine disciplinaire. 

 

On notera, sans préjuger de ses intentions, que le rédacteur juxtapose deux 

propositions caractérisant la victime – outre son âge : le fait d’être « presque idiot » et d’être 

le fils d’une « marchande de poisson ». Des traits stigmatisants pour l’époque. S’il s’indigne 

des faits, dont il mesure la gravité, avec le maire et ses adjoints, déplorant à demi-mot la 

décision du procureur, il n’échappe pourtant pas aux préjugés usuels.  

La « réprimande » contre frère Basilisque, au premier degré de l’arsenal des sanctions 

(article 3 du décret du 9 mars 1852
25

), paraît relativement peu sévère, au vu des faits. La 

mutation (sanction de troisième degré), compte tenu de « l’émotion » suscitée dans la ville, 

semblait mieux appropriée – voire nécessaire. 

On peut d’ailleurs la comparer avec la suspension de fonctions (d’un mois et de quinze 

jours) prononcée contre deux frères, en 1878 (voir ci-dessous), coupables d’avoir dénigré 

l’impartialité d’un jury d’examen et, par conséquent, porté préjudice à l’institution scolaire. 

Ce n’est pas un détail : si nombre d’affaires, à l’époque, restaient soit impunies, soit 

minorées – pour celles qui n’étaient pas passées sous silence –, c’est en raison du souci 

constant des autorités (civiles et religieuses) de « sauver les apparences », au détriment des 

victimes. De fait, l’on remarque qu’il n’est jamais question de prise en charge psychologique ; 

les éventuels traumatismes et séquelles mentaux des enfants ne sont même pas évoqués. 

Tout autant que le droit, le regard des adultes sur l’enfance, au XIX
e
 siècle, n’avait pas 

connu d’évolution significative. 

 

Frère Achille 

 

En 1862, le s
r
 Raglos (frère Achille), instituteur adjoint à école Saint-Patrice de 

Rouen, est inculpé pour « attentats à la pudeur sur de jeunes enfants confiés à ses soins », 

mais relaxé par la justice et par l’autorité administrative (actant que son « innocence a été 

parfaitement établie », « sa moralité et ses antécédents » étant « des plus satisfaisants »). 

À aucun moment, dans les trois courriers traitant de l’affaire, le détail des faits n’est 

dressé ; il suffit au ministre et au préfet que la justice ait prononcé une ordonnance de non-lieu 

pour le blanchir à leur tour. 

En effet, par courrier du 29 juillet, le 3
e
 bureau du ministère de l’Instruction publique 

et des cultes saisit le préfet, afin d’examiner l’opportunité de déférer frère Achille au Conseil 
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 Les sanctions applicables sont en principe régies par les articles 30 (instituteurs libres) et 33 (instituteurs 
communaux) de la loi du 15 mars 1850. Cependant, aucun de ces articles ne prévoit la mutation, présente à 
l’article 3 du décret du 9 mars 1852, application aux instituteurs secondaires. La hiérarchie des sanctions s’y 
décline de la façon suivante : « la réprimande devant le conseil académique, la censure devant le conseil 
supérieur, la mutation, la suspension des fonctions avec ou sans privation totale ou partielle de traitement, la 
révocation ». Là encore (voir aussi le cas du s

r
 Raglos), un certain flou règne sur le statut des Frères. 



24 
 

départemental, compétent en matière de discipline, après que l’ordonnance de non-lieu a été 

rendue. 

Le « sénateur-préfet », Ernest Hilaire Le Roy, répond le 5 août suivant, une fois assuré 

que « son innocence a été parfaitement établie » par la justice, point de vue pleinement 

approuvé par le ministère, comme il appert de sa lettre conclusive. 

Courrier à en-tête du ministère de l’Instruction publique et des cultes, 3
e
 division, 1

er
 

bureau, du 13 septembre 1862. Objet : « acquittement du s
r
 Raglos frère Achille instituteur à 

Rouen » : 

 

Monsieur le Préfet, en réponse à ma dépêche du 29 juillet dernier concernant 

l’ordonnance de non-lieu rendue à la suite de l’information commencée contre 

le sr Raglos en religion frère Achille, instituteur à l’école chrétienne Saint 

Patrice à Rouen sous la prévention d’attentats à la pudeur sur des enfants 

confiés à ses soins, vous m’avez fait savoir qu’il résulte des éléments puisés 

dans l’information même, que l’inculpé n’a pas été simplement relaxé faute de 

preuves suffisantes, mais encore parce que son innocence a été parfaitement 

établie. 

Vous avez ajouté que les renseignements dont vous vous êtes entouré sur la 

moralité et les antécédents de ce religieux sont des plus satisfaisants et que dès 

lors, votre avis est qu’il n’existe aucun motif pour saisir disciplinairement le 

Conseil départemental de cette affaire. 

J’ai l’honneur de vous informer que j’adopte entièrement votre avis. 

 

Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération très-distinguée. 

 

Le Maréchal, Ministre de la Maison de l’Empereur chargé par intérim du 

département de l’Instruction publique et des Cultes.
26

 

 

S’il n’est évidemment pas possible d’en savoir plus sur la vérité des faits reprochés au 

s
r
 Raglos, on s’étonne quand même de l’empressement des autorités à « enterrer » l’affaire. 

Quant aux « renseignements » dont le préfet dit s’être « entouré », on imagine qu’il les a 

recueillis auprès des supérieurs du « sous-maître », frère Achille… 

 

Frère Noam-Amédée 

 

En 1862, Jean Antoine Touron (frère Noam-Amédée), chargé de la petite classe à 

l’école principale des Frères à Elbeuf (rue de la Justice), est mis en cause par les parents du 

jeune Danay (8 ans), pour maltraitance sur leur fils. 

Le sénateur-préfet est informé de l’affaire dans un rapport du commissaire central 

d’Elbeuf, en date du 14 avril 1862, à la suite du dépôt d’une plainte par Gustave Danay 
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 Le ministère de la maison de l’empereur (d’après les Archives nationales), rétabli par Napoléon III sur le 
modèle du I

er
 Empire (et reprenant en partie les attributions de la maison du roi de l’Ancien Régime), était 

chargé de la présentation du budget, de l’administration des revenus de la Couronne, de la proposition à tous 
les emplois du ministère (sauf ceux des grands officiers nommés par l’empereur), de l’ordonnancement des 
dépenses, de la révision et de l’approbation des marchés, de l’administration de la dotation de la Couronne et 
du domaine privé de l’empereur et de l’impératrice, des encouragements aux arts et de la proposition à 
l’empereur des pensions à prendre sur les fonds de la liste civile. Il était logé au Louvre. En 1862, le maréchal 
signataire du courrier assurait l’intérim entre Gustave Rouland et Victor Duruy. 
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(« conducteur de laineries »). En effet, son fils souffrait « sur ses fesses, de fortes ecchymoses 

produites par les coups qui lui ont été portés » par frère Noam-Amédée, avec une baguette 

« dont il se servait, dans sa classe, pour faire ses démonstrations au tableau ». 

Revenant quelque temps plus tard avec sa femme, Gustave Danay exprime « son désir 

de laisser cette affaire sans suites, au point de vue criminel, afin que leur nom ne soit pas 

mêlé à des débats judiciaires », sous condition que les faits ne restent pas impunis (soit par 

une « réprimande sévère », ou à défaut par le « déplacement » du mis en cause). 

Cas typique : de simples justiciables, issus des classes laborieuses, renonçant à leurs 

droits par crainte de la justice d’une part (perçue comme une machinerie lourde et absconse), 

du regard des autres, d’autre part. 

Malgré l’ébruitement de l’affaire en ville, et la « triste impression » produite ; bien que 

le maire se soit dit « vivement ému », avec l’intention d’obtenir du directeur de l’école « le 

déplacement du Frère » ; malgré, enfin, les menaces du père de l’élève « d’attaquer l’auteur 

des excès […] dans la rue », auteur dont il ne connaît heureusement pas l’identité, la seule 

sanction dont on ait connaissance, ainsi formulée, paraît là encore bien légère, et il est fort 

douteux que l’accusation ait davantage prospéré… : « M. le Directeur de l’école s’est montré 

attristé de cet évènement, et, en ma présence, il a sévèrement blâmé le sr Touron. » 

Le commissaire ajoute qu’il adresse un rapport au procureur Impériale, pour qu’il juge 

des suites à donner. 

 

Frère Aubry 

 

En 1877, le s
r
 Lamy (frère Aubry), instituteur adjoint à Fécamp, est « acquitté par le 

cour d’assises du fait d’attentat aux mœurs », mais « condamné à 10 jours de prison pour 

sévices exercés sur des enfants confiés à ses soins » ; de plus, le Conseil départemental a 

prononcé contre lui l’interdiction d’enseigner, mais le ministre de l’instruction publique et des 

beaux-arts (William Waddington), dans un courrier au préfet du 15 février, s’inquiète de 

l’appel qu’il pourrait interjeter devant le Conseil supérieur, au vu de la législation en vigueur, 

qui penche en sa faveur. 

En effet, aux termes de l’article 26 de la loi du 15 mars 1850, « sont incapables de 

tenir une école publique ou libre, ou d’y être employés, les individus qui ont subi une 

condamnation pour crime ou pour un délit contraire à la société ou aux mœurs, les individus 

privés par jugement de tout ou partie des droits mentionnés en l’article 42 du Code pénal, et 

qui ont été interdits en vertu des articles 30 et 33 de la présente loi ». 

Le ministre considère en effet qu’une condamnation « pour sévices graves n’entraînait 

pas, de plein droit, l’interdiction du sieur Lamy ». Déclaration qui peut paraître étonnante, 

mais faite en connaissance de cause : la maltraitance infantile, à la fin du XIX
e
 siècle, n’était 

pas généralement considérée comme étant « contraire à la probité et aux mœurs ». Pas 

contraire, mais un peu excessive – excès de zèle plus qu’infraction… Le ministre invite donc 

le préfet à « faire part de cette observation au Conseil départemental », qui a prononcé 

l’interdiction – mais dans quel but ? 

Revoir son jugement, de façon préventive, pour ne pas perdre la face ? 

Il reste intéressant de constater qu’en la matière – que ce soit l’inspecteur d’académie, 

dans le cas de frère Bruno, en 1859, ou les maires de Dieppe et d’Elbeuf plus tard –, différents 

acteurs ont pu déplorer (à mots couverts) aussi bien les carences du droit que leur relative 

impuissance vis-à-vis des autorités compétentes (judiciaire, religieuse ou administrative). 
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Frères Almir et Agoard 

 

En 1878, les s
rs

 Bouvot (frère Almir) et Fontanon (frère Agoard), instituteurs 

adjoints, le premier à l’école Saint-Rémy, le second à celle de Saint-Jacques de Dieppe, sont 

suspendus de fonctions pendant un mois pour l’un, quinze jours pour l’autre, pour faute grave, 

coupables d’avoir dissuadé un élève de participer au concours cantonal, d’avoir mis en doute 

l’impartialité du jury et pour « inconvenance du langage ». 

Peine assez lourde, si l’on s’en réfère à la hiérarchie des sanctions prévue par l’article 

3 du décret du 9 mars 1852, et qui montre qu’au moins l’on se préoccupait de l’image de 

l’institution auprès du public…  

 

L’on peut enfin mentionner le cas de frère Aurin (s
r
 Martin, originaire de Lozère), 

instituteur adjoint au Havre, dont l’inspecteur primaire Vauclin, par courrier du 7 mai 1880, 

informe son confrère de Rouen : il décide quant à lui de se défroquer « plutôt que de se 

soumettre » à ses chefs et de « se plier » à la règle de l’Institut, s’étant déjà « montré rebelle, 

insoumis à l’égard de ses chefs ». 

Certains auraient rongé leur frein et se seraient vengés sur les enfants… Au moins 

quelqu’un de responsable ? 

 

8. Notation et récompenses 

 

Malgré des exactions imputables aux Frères, l’Institut rencontrait un grand succès, 

depuis sa fondation, autant pour la gratuité et la proximité des écoles, que pour la qualité de 

l’enseignement. En soulignant, que la majorité des instituteurs exerçaient leurs tâches de 

façon irréprochable. 

Ils étaient d’autant plus méritants qu’ils avaient des classes surchargées, composées 

d’élèves de niveaux scolaires et d’origines sociales hétérogènes
27

, qu’ils étaient mutés de 

façon fréquente (ne restant en poste souvent que deux ou trois ans), et qu’ils venaient souvent 

de régions éloignées de leurs villes d’affectation (une part importante des Frères de l’école 

Mac-Cartan venait du Sud-Ouest – Lot et Lozère – mais aussi de l’Aisne ou de la Manche). 

Ce qui, au XIX
e
 siècle, alors que la III

e
 République lançait un processus 

d’uniformisation linguistique, posait la question des accents et des patois : moins pour les 

Frères (l’Institut, qui prenait en charge leur formation dans des Écoles normales, ou 

« séminaires », était fondé sur un principe d’homogénéité territoriale, tant au niveau des 

méthodes et du contenu de l’enseignement, que de l’organisation des écoles) que pour les 

élèves, avec cette restriction, cependant, qu’en contexte exclusivement urbain, le problème 

devait être moins aigu. 

Cependant, l’on dispose de très peu d’archives sur l’évaluation des enseignants (et les 

distinctions qu’ils reçurent, le cas échéant), mais également sur les distributions de prix aux 

élèves, et les examens qu’ils passaient. 

 

Le certificat d’études primaires (le « certif’ ») 

 

Dans « l’affaire » de 1878, mettant en cause deux frères de Dieppe, ces derniers sont 

sanctionnés pour avoir dissuadé un élève de participer au « concours cantonal ». 
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 Cf. Journal de Rouen du 24 novembre 1888 : la ville de Rouen, en 1879, alors que les premières lois de 
laïcisation sont votées, envisagea la possibilité de baisser les subventions aux écoles gérées par l’institut si, « au 
lieu de recevoir gratuitement les enfants de familles aisées, [il] leur faisait payer une rétribution scolaire ».  
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Les élèves de l’enseignement primaire n’étaient en effet pas concernés par la 

distribution des prix qui avait lieu, dans le secondaire, tous les ans au mois d’août, soit au 

lycée de Rouen, pour les écoles de l’arrondissement, soit le plus souvent en sous-préfecture, 

dans les autres villes. 

Les concours cantonaux entre élèves, assez populaires, firent d’abord concurrence au 

« certificat d’études primaires » (le « certif’ ») créé par une circulaire de Victor Duruy le 20 

août 1866, qui mit du temps à s’imposer. 

Ce dernier faisait suite au certificat d’études issu du « Statut sur les écoles primaires 

élémentaires communales » de Guizot, du 25 avril 1834 (article 18) : « examen général » 

passé deux fois par an, « en présence des membres du comité local », visant à classer les 

élèves par ordre de mérite (affichage des résultats dans l’école), à déterminer ceux « qui 

doivent passer dans une division supérieure et ceux qui doivent être retenus dans la même 

division », avec délivrance, à l’issue du second examen, d’un certificat portant la mention 

« très-bien, bien, assez mal ou mal ». 

Le « certificat d’études primaires », quant à lui, était une récompense destinée aux 

élèves quittant l’école, afin de les « stimuler » et de « vaincre l’indifférence des parents » pour 

l’école
28

. 

En Seine-Inférieure donc – dans l’arrondissement de Dieppe du moins –, des concours 

cantonaux étaient toujours organisés bien après 1866. 

Mais les récompenses et autres distinctions ne concernaient pas seulement les élèves, 

comme quelques archives sur les Frères le montrent. 

Le 5 mai 1876, le recteur d’académie de Caen proposa « M. l’abbé Le Besnier, 

aumônier de l’école normale primaire de Rouen », pour la « décoration d’officier 

d’académie » (il ne s’agit cependant pas d’un Frère, puisque les Frères n’étaient pas 

ordonnés).  

Un décret organique du 19 mars 1808 (« portant organisation de l’Université ») créa 

trois « titres honorifiques destinés à distinguer les fonctions éminentes et à récompenser les 

services rendus à l’enseignement » (article 32) : les titulaires, les officiers de l’université, les 

officiers des académies. Titres auxquels étaient attachés des pensions et une décoration 

(« double palme brodée sur la partie gauche de la poitrine »). Le titre d’officier d’académie 

était aussi accessible aux maîtres d’études (en vertu de l’article 5 de l’ordonnance du 14 

novembre 1844). 

Un décret du 9 décembre 1850 réduisit à deux les distinctions, en supprimant le grade 

de « titulaire ». Le décret du 7 avril 1866 autorisa les titulaires de ces distinctions à porter les 

Palmes sur leurs habits, et celui du 27 décembre suivant réglementa les conditions 

d’accessibilité et les modes de présentation. 

Plus intéressant, un document concerne la notation d’un instituteur adjoint de l’école 

Saint-Godard de Rouen, Michel Cohendy (frère Galmier), pour l’année 1876-1877. Cette 

notation, datée du 3 novembre 1876, est effectuée par un inspecteur de l’académie de Caen, 

afin d’évaluer que l’intéressé mérite la « mention spéciale » pour laquelle il été proposé. 

Un Règlement relatif aux inspections des écoles primaires, du 27 février 1835, confiait 

aux inspecteurs plusieurs missions : soit des tâches administratives (tableaux statistiques), soit 

la visite des écoles publiques. Il devait notamment « porter son attention (art. 2) 1. sur l’état 
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 Voir L’École primaire en Seine-Inférieure 1814-1914, Jean-Claude Marquis, Fédération des œuvres laïques 

Seine-Maritime, Ligue française de l’enseignement et de l’éducation permanente, Imprimerie Féré, Maromme, 
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matériel et la tenue générale de l’établissement ; 2. sur le caractère moral de l’école ; 3. sur 

l’enseignement et les méthodes ». 

L’article 17 de la loi du 10 avril 1867 (« loi Duruy ») soumettait à l’inspection les 

« écoles libres qui tiennent lieu d’écoles publiques », alors que la loi du 15 mars 1850 (article 

21) avait interdit aux inspecteurs de contrôler l’enseignement dispensé dans les écoles libres, 

sauf pour « vérifier s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois ». 

Dans son article 15, cette loi chargeait le Conseil académique de « donner son avis au 

recteur sur les récompenses à accorder aux instituteurs primaires ». 

Le document reproduit ci-après se réfère plus précisément à l’« Instruction relative à 

la direction des écoles primaires » du ministre Rouland, du 20 août 1857, qui demande aux 

recteurs de s’assurer – après l’effort accompli pour ouvrir des écoles – que l’enseignement y 

soit « profitable », en se focalisant d’abord sur les « matières essentielles », autrement dit la 

partie obligatoire prévue par la loi. Il ne donne pas de directive pour la restitution des 

évaluations, et n’évoque pas de « mentions spéciales ». 

Les distinctions réservées aux instituteurs étaient régies par une loi du 15 juin 1818 

instaurant une « médaille de table » (faisant suite aux médailles d’honneur en usage sous 

Louis XVIII). La loi du 30 octobre 1886 « portant sur l’organisation de l’enseignement 

primaire » (« loi Goblet ») instituait à son tour une « mention honorable », après cinq ans de 

services accomplis comme titulaire ; une médaille de bronze au minimum deux ans plus tard, 

et une médaille d’argent dans les mêmes conditions (article 34). Mais ces distinctions 

n’étaient fondées que sur un critère d’ancienneté
29

. 

Dans le cas d’espèce, l’inspecteur dresse une notation chiffrée des compétences 

constatées chez l’enseignant, assortie d’observations (à la façon d’un bulletin de notes 

d’élève) : 

 
Académie de Caen, année 1876-1877 

 

Notice sur M
r
. Cohendy Michel f

re
 Galmier de l’Institut des frères des Ecoles 

chrétiennes, Instituteur adjoint, à l’école libre congréganiste de garçons de Saint 

Godard de Rouen proposé pour une mention spéciale. 

Etat de l’enseignement obligatoire considéré et apprécié au point de vue de 

l’instruction pédagogique du 20 août 1857. 

Mérite personnel : 

Ecole bien tenue où l’enseignement se maintient en progrès. La direction pédagogique 

est observée. Le maître s’applique dans une mesure convenable à former le jugement 

de ses élèves & à féconder son enseignement par des applications utiles. Beaucoup de 

zèle et d’aptitudes. Résultats satisfaisants à tous les points de vue. 

Âge : 39 ; années de service : 8 

 

Instruction morale et religieuse : 9 

Lecture : 8 

Écriture : 9 

Langue maternelle : 9 

Calcul : 10 

Système métrique : 9 

Total : 53 
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Nombre d’élèves reçus dans l’école : 50 

Observations : - 

 

(Notation : 10 à 9 signifient Très bien, 8 à 7 Bien, 6 à 5 Passable, 4 à 3 Médiocre, 2 à 

1 Mal, 0 Nul.) 

 

Michel Cohendy avait d’autant plus de mérite qu’il était chargé d’une classe de 50 

élèves, moyenne basse pour les Frères, « surcharge » qui paraîtrait scandaleuse à l’heure 

actuelle. 

 

9. Contentieux entre la ville et les héritiers, l’école déménage (1888-1892) 

 

L’école Mac-Cartan ferma ses portes aux n° 10 et 12 de la rue de Joyeuse en 1891, 

pour se transférer (sous le nom d’école Saint-Nicaise) 14 rue Poussin. 

L’origine de ce changement de local venait d’un imbroglio juridique opposant la ville 

de Rouen aux héritiers du curé Mac-Cartan, à la suite de la loi portant « sur l’organisation de 

l’enseignement primaire » du 30 octobre 1886 (dite « loi Goblet », de René Goblet, ministre 

de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, voir le Journal officiel n° 296 du 31 

octobre), notamment ses articles 17 et 18, qui imposaient la laïcisation des enseignants des 

écoles publiques : 

 
Dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un 

personnel laïque. 

Aucune nomination nouvelle, soit d’instituteur, soit d’institutrice congréganistes, ne 

sera faite dans les départements où fonctionnera depuis quatre ans une école normale, 

soit d’instituteurs, soit d’institutrices, en conformité avec l’article 1
er

 de la loi du 9 

août 1879. 

Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque au personnel 

congréganiste devra être complète dans le laps de cinq ans après la promulgation de 

la présente loi. 

 

Une série d’articles du Journal de Rouen rend compte des débats qui agitèrent le 

conseil municipal (au vu de rapports fouillés), des négociations avec les Frères et des 

procédures juridiques, entre 1888 et 1891, où la question fut finalement réglée par les élus 

rouennais lors du conseil municipal du 5 juin ; décision validée par jugement du tribunal civil 

de Rouen du 10 juin 1892. Voici le détail de l’affaire. 

Le conseiller Laurent
30

 rendit un rapport le 23 novembre 1888 (Journal de Rouen du 

24), lors d’une réunion exceptionnelle du conseil municipal : en effet, la question, qui devait 

être examinée lors de la séance du 16 novembre, fut reportée au prochain conseil sur demande 

d’un élu, soucieux de prendre meilleure connaissance du dossier, mais, vu son urgence, il fut 

décidé de l’examiner plus tôt. 

Fondant son exposé sur la loi du 16 juin 1881 (« loi Ferry »), qui « ne veut plus que les 

écoles privées soient subventionnées par les fonds communaux » (cf. article 7, qui énumère les 

« écoles primaires publiques donnant lieu à une dépense obligatoire pour la commune »), il 

reprit l’histoire du subventionnement par la ville des écoles des Frères, qui débuta dès 1816. 
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 Théophile Laurent (1847-1906), maire de Rouen entre 1893 et 1898. 
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Or, la ville s’avisa de la possibilité de « diminuer la subvention si les Frères, au lieu de 

recevoir gratuitement les enfants de familles aisées leur faisait payer une rétribution 

scolaire ». 

Ce que les religieux refusèrent d’emblée, l’article 1
er

 de leurs Statuts (approuvés le 4 

août 1810 par Louis de Fontanes, grand maître de l’université) leur imposant d’enseigner 

gratuitement : « Les Frères tiendront partout les écoles gratuitement, et cela est essentiel à 

leur Institut. » 

La demande fut renouvelée l’année suivante, mais lors de sa séance du 18 septembre 

1833, le conseil municipal décida la suppression des subventions et de retirer aux Frères la 

jouissance des bâtiments communaux. Cependant, la subvention fut rétablie dès 1849, à la 

demande instante des Frères, à hauteur de 4 800 francs d’abord, à titre de secours, augmentant 

de façon progressive pour atteindre 34 000 francs en 1874 (mais repassant à 15 000 francs en 

1888). 

T. Laurent rappelle qu’« en 1878, la ville n’avait pas encore suffisamment d’écoles 

publiques ; il était donc sage de continuer à subventionner les Frères ». Il fait alors remonter 

la loi à une dizaine d’années (se référant à loi Ferry de 1881), commettant donc une erreur sur 

les dates. En tout cas, dès l’année suivante, les subventions diminuèrent
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. Ce n’est qu’à la 

séance du 5 juin 1891 (Journal de Rouen du 6 juin) que le conseil décida de passer le legs aux 

Hospices civils et au Bureau de bienfaisance, comme prévu par le testament du prêtre. Après 

lecture d’un nouveau rapport de M. Robert, qui avertit de l’obligation faite aux communes de 

laïciser leurs écoles pour octobre 1891, vu que la ville n’avait plus que l’école Mac-Cartan 

« comme école municipale dirigée par des congréganistes », il plaçait ses confrères devant un 

« cas de force majeure » à trancher. Rappelant les clauses du legs Mac-Cartan, qui prévoyait 

qu’en cas de renoncement par la ville, « la rente et l’immeuble iraient aux hospices pour créer 

deux lits en faveur des pauvres de la paroisse Saint-Ouen, pour une part, au bureau de 

bienfaisance, de l’autre », M. Robert constatait que « le nombre restreint des élèves de cette 

école, que les autres écoles du quartier peuvent recevoir », rendait la laïcisation de l’école 

« inutile ». Autrement dit, on estimait raisonnable de la supprimer, pour reverser ses élèves 

dans d’autres écoles. On choisit donc, en commission, de laisser « aux établissements de 

bienfaisance […] le soin d’en recueillir le bénéfice », choix auquel « se range[a] » le conseil. 

Or, en décembre 1891, un quotidien rouennais se fit l’écho du « procès imminent » devant 

opposer la ville et les Hospices de Rouen d’une part, et le légataire du curé Mac-Cartan de 

l’autre, « au sujet de la revendication d’un legs d’un immeuble et d’une rente destinés à 

l’entretien d’une école tenue par les Frères »
32

.  
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 Cette erreur de date, à trois ans près, se confirme à la consultation des délibérations du conseil municipal de 
la ville de Rouen, pour les années 1878 à 1881 (répertoriées en ligne sur le site internet de Jacques Tanguy, 
Rouen-histoire.fr, avec un moteur de recherche) : en 1878, aucune subvention aux écoles n’est votée, alors que 
c’est le cas en 1881 et 1882 (notamment le 17 novembre 1882). 
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 Il s’agit de coupures de presse issues du dossier Mac-Cartan (ADSM, cote 2J 126/235) qu’on n’a pu identifier 
de façon certaine : il y est expliqué notamment que la ville se considérait contrainte de refuser le legs de façon 
rétroactive, pour ainsi dire, vu « l’impossibilité légale » [d’en] exécuter la charge […] équivalent à un refus 
exprimé au moment du décès », précisant en effet qu’il était « contraire à la loi d’entretenir une école 
congréganiste municipale avec le produit d’un legs privé », sans doute en vertu de l’article 5 de la loi de 1881 
(retournant l’argument employé en 1888, pour en tirer la même conclusion…). On voit ci-après que le tribunal, 
tout en validant les effets de la décision, fait une lecture plus rigoureuse – moins partiale – de la loi, en se 
fondant plus simplement sur les clauses du testament. Mais quelques mois plus tôt, le journaliste, qui met 
l’affaire en regard avec d’autres (une décision de la Cour de cassation du 18 décembre, ou un cas analogue à 
Corbeil), explique que la décision de la ville soulève les protestations « des meilleurs esprits », car elle 
« bouleverse toute l’économie du testament ». 
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Dès la fin d’octobre, plusieurs décisions du conseil avaient autorisé le maire « à 

défendre à l’action que se proposent d’intenter à la ville le supérieur général de l’Institut des 

Frères et les héritiers légataires universels de l’abbé », afin de maintenant l’immeuble à 

usage d’École chrétienne (cf. Journal de Rouen du 31 octobre et du 27 novembre). 

À l’issue du procès (audience du 10 mai 1892 du tribunal civil, présidée par M. 

Berchon), la cour estimant que « le testament de M. l’abbé Mac-Cartan ne considérait pas les 

frères comme légataires directs », ces derniers, ainsi que les héritiers du prêtre, furent 

déboutés de leur action. 

En effet, compte tenu de la décision prise en conseil, il était jugé que « la situation 

[était à ce moment-là] ce qu’elle aurait été dès le début si la ville n’avait pas accepté le 

legs », c’est-à-dire conforme aux clauses du testament, précisant que cette décision restait 

provisoire « jusqu’au jour où les établissements [les Hospices et le Bureau de bienfaisance] 

obtiendr[aient] administrativement l’autorisation d’accepter le legs » (Journal de Rouen du 

11 mai, p. 2-3). 

Dont acte : en 1891, l’école ferma ses portes et la justice valida la mesure. 

 

* 

 

À l’issue de quarante-cinq années de présence rue de Joyeuse, il est difficile de tirer un 

bilan définitif de l’école Mac-Cartan : le manque d’archives, l’absence de témoignages 

(anciens élèves, articles de presse, rapports d’inspection) nous empêchent de connaître la 

qualité de l’enseignement dispensé, celle de la prise en charge des élèves, dont aucun nom ne 

ressort. Cependant, on constate qu’à la suite de sa fermeture (en raison d’un contentieux 

juridique sur fond de laïcisation progressive de la vie publique), elle rouvrit aussitôt après, à 

deux pas, rue Poussin (dans l’actuelle Maison de quartier) ; qu’aucune des « affaires » mettant 

des Frères en cause ne la concerne ; que l’un d’entre eux (Jean-Baptiste Ricard) est loué pour 

avoir exercé ses fonctions avec « intelligence » et « dévouement », comme c’était 

probablement le cas de la plupart des Frères, pour qui l’instruction élémentaire des pauvres, à 

titre gratuit, était la raison d’être. 

La qualité du service rendu, « dans l’intérêt principalement des Pauvres d’une 

paroisse de la ville » très populaire, devait être suffisamment grande pour que l’école Mac-

Cartan se maintînt quelques années. 

Elle disparut, comme de nombreuses écoles congréganistes, avec les lois de 1904-

1905. Les Dames blanches en furent aussi victimes. 

Il reste remarquable qu’à l’emplacement de l’ancien « enclos » des Mathurins, deux 

écoles aient ainsi coexisté, entre 1846 et 1891, destinées à des publics variés. Le site aura vu 

se côtoyer les enfants pauvres du quartier et quelques noms célèbres, tant au niveau national 

que local (Hector Malot, Jules Vallès, Eustache Bérat, Théodore Bachelet, et bien d’autres). Il 

renferme aussi le profil d’un « homme de bien », Christophe Mac-Cartan, qui dédia sa vie de 

prêtre et sa fortune au service des pauvres, fidèle en cela à la parole du Christ. Deux écoles 

pour un seul site, dans un quartier qui hébergea bien d’autres écoles et foyers d’accueil. 

« Ouvrez des écoles, vous fermerez des prisons », pour reprendre le mot célèbre de 

Victor Hugo. De prison, d’ailleurs, le quartier Saint-Nicaise n’en eut jamais, à part celle, 

religieuse, de Saint-Ouen, du temps où ses abbés rendaient justice, qui donna son nom à une 

rue dans le secteur Pomme-d’Or, laquelle fut rebaptisée à la Révolution rue du Bonnet-Rouge, 

puis, en 1795, rue de… l’Amitié. Il abrite en revanche, de nos jours, les deux plus gros 

établissements scolaires publics du centre-ville, le lycée Corneille et le collège Fontenelle. 
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Portrait de Christophe Mac-Cartan dans l’église Notre-Dame de Bonsecours,  

dont il finança la verrière de la baie n° 10 (vie de saint Jean-Baptiste) 
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